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« Dieu souffre parce qu'une grande multitude ne peut être atteinte par la parole sacrée. La vérité est captive dans un petit nombre de manuscrits qui renferment des trésors. Brisons le sceau qui les lie, donnons des ailes à la vérité, qu'elle ne soit plus manuscrite à grands frais par des mains qui se fatiguent, mais qu'ils volent multipliés par une machine infatigable et qu'ils atteignent tous les hommes » 

(Gutenberg, 1455)
INTRODUCTION
Ce travail a pour objet la reprographie en tant qu’exception aux droits exclusifs de l’auteur. Nous allons, en effet, nous pencher sur l’analyse de cette possibilité offerte au public par certains Etats de reprographier des œuvres, sans avoir, pour ce faire, à demander préalablement la permission de leur(s) auteur(s).

Cette question est d’ailleurs une question qui, aujourd’hui plus que jamais, revêt une importance toute particulière, compte tenu des développements actuels en matière de techniques de reproduction.
Jamais la reproduction d’une œuvre, qu’elle se fasse de manière numérique ou reprographique, n’a été aussi aisée que de nos jours.

Qui peut en effet prétendre, actuellement, n’avoir jamais reproduit un CD, un DVD, un livre, un article de journal ou toute autre sorte d’œuvre ?

Ce travail se cantonnera à l’analyse du droit de reprographie, c’est-à-dire que nous nous pencherons exclusivement sur ce qui est défini comme l’ensemble des techniques permettant la reproduction de documents écrits, dont la plus connue est, bien évidemment, la photocopie.

Pour ce faire, nous avons choisi de réaliser une étude comparée de ce qui se fait en matière de reprographie.

Nous accorderons, bien entendu, une attention toute particulière au droit belge, dont l’étude représentera la plus grande partie de ce travail, mais nous nous pencherons également sur l’examen du droit français, néerlandais et allemand, et nous verrons aussi ce qu’il en est du droit de reprographie au Luxembourg.

En ce qui concerne le droit belge, dont l’analyse constituera la première partie de cet ouvrage, nous commencerons par faire état de la situation relative à la reprographie avant l’existence de la loi du 30 juin 1994. Pour ce faire, nous évoquerons, dans un premier chapitre, la loi de 1886, la Convention de Berne mais aussi les nombreux avis et propositions réclamant une nouvelle loi sur le droit d’auteur, ainsi qu’un système clair concernant la reprographie.
Nous décrirons également, dans un deuxième chapitre, le système actuel mis en place par les articles 22 et 22 bis de la loi de 1994, en étant tout particulièrement attentifs au champ d’application, aux conditions d’application ainsi qu’au système de rémunération. 
Puis, un troisième chapitre fera état de la directive 2001/29 et de sa transposition en droit belge pour ce qui est du droit de reprographie. Nous tenterons de déterminer quelle a été l’influence de cette directive en droit belge quant à la possibilité de reproduire, de manière reprographique, une œuvre. Nous évoquerons également brièvement d’autres modifications ultérieures de la loi du 30 juin 1994 ayant une incidence sur l’exception de reprographie.
Ensuite, nous tenterons de détailler, dans la deuxième partie de ce travail, la situation de la reprographie en droit étranger.

Notre premier chapitre concernera la France. Nous nous efforcerons de détailler les différents systèmes de reprographie qui se sont succédés, à commencer par la situation d’avant 1957. 
Nous enchaînerons alors avec le système mis en œuvre en 1957 avant de nous intéresser plus particulièrement à la loi n° 95-4 du 3 janvier 1995.
Puis, nous examinerons la directive 2001/29 et nous essayerons de voir ce qu’elle a apporté à la  reprographie telle qu’introduite dans la loi française.

Notre deuxième chapitre sera consacré au droit néerlandais. Nous mettrons l’accent sur le système établi en 1912 et modifié en 1972 pour tenir compte de la reprographie, puis sur celui de 2002. Enfin, nous regarderons ce qu’il en est de la transposition de la directive 2001/29.

Par la suite, nous examinerons le droit allemand, lequel fera l’objet du chapitre trois. Nous passerons en revue la situation relative à la reprographie avant 1965, puis en 1965 avant de faire état de la situation depuis 1985, en tenant compte, bien sûr, de la directive 2001/29.
Enfin, nous réaliserons un bref examen du droit de reprographie au Luxembourg.

Nous espérons que ce travail permettra au lecteur de se faire une idée plus précise de ce qu’est la situation actuelle relative à la reprographie et de l’évolution législative considérable qui a touché ce système, tant en Belgique qu’à l’étranger.

PARTIE I : LA REPROGRAPHIE EN DROIT BELGE

Chapitre I : La situation antérieure à 1994
Section I : La loi de 1886

Bien avant la mise en œuvre de la loi du 30 juin 1994 relative au droit d’auteur et aux droits voisins, se posait la question de savoir si la reprographie était, en vertu de la loi du 22 mars 1886 sur le droit d’auteur, autorisée, tolérée ou interdite.

En effet, les techniques de reproduction graphique, extrêmement onéreuses avant la seconde guerre mondiale, se sont, par la suite, développées et démocratisées, ce qui a eu pour conséquence un accès croissant du public aux œuvres écrites.
Nous parlerons ici des techniques de reproduction par photographie ou par tout autre moyen qui permet l’obtention d’un résultat similaire, ne nous limitant pas à la photocopie qui, bien qu’étant un moyen de reprographie, ne constitue pas l’unique technique permettant de reprographier une œuvre écrite.

Ayant vu les techniques de reprographie telles la photocopie devenir de plus en plus accessibles, le grand public ne s’est évidemment pas fait prier pour utiliser ce fabuleux moyen d’accès à la culture.  Il est, effectivement, beaucoup plus aisé de photocopier une œuvre que de la reproduire de manière manuscrite, raison pour laquelle les bibliothèques, services universitaires, entreprises, centres de documentations, particuliers… ont accueilli avec joie le développement de cette technologie.

En outre, vu le prodigieux essor de cette technologie et son intérêt considérable, divers établissements ont vu le jour, établissements dont le but commercial est d’offrir à des tiers des services de photocopies.

Il devint évident, au vu de l’évolution considérable de ces techniques de reproduction graphique et de l’intérêt qu’elles ont suscité, qu’un problème allait se poser.

Le droit d’auteur permet, en effet, à l’auteur d’une œuvre de soumettre toute reproduction de son œuvre à son autorisation préalable. 
L’article 1er de la loi du 22 mars 1886 stipule d’ailleurs que : « L’auteur d’une œuvre littéraire ou artistique a seul le droit de la reproduire ou d’en autoriser la reproduction, de quelque manière et sous quelque forme que ce soit ».
Or, il va de soi que la reproduction graphique connaissant un vif succès, le nombre de reproduction allait augmenter de manière exponentielle. 
Dès lors, demander l’autorisation de l’auteur pour reproduire son œuvre s’avérait difficile, voire impossible, d’un point de vue matériel.
De plus, une telle demande allait indubitablement ralentir de manière considérable le processus de reproduction, dont la rapidité est, tout comme la qualité de la copie, un des avantages principaux.
Pourtant, aucune solution n’a été envisagée dans la loi de 1886 concernant la reprographie.  En effet, en ce qui concerne les œuvres écrites, seules trois exceptions à l’autorisation préalable de l’auteur sont prévues, lesquelles sont envisagées aux articles 13, 14 et 21 bis de cette loi du 22 mars 1886.

Celles-ci concernent le droit de citation lorsque la citation a lieu, ainsi que spécifié par l’article 13, dans un but de critique, de polémique ou d'enseignement, le droit de reproduire un article publié dans un autre journal, comme précisé par l’article 14, ainsi que le droit de reproduire, de communiquer et d’enregistrer de courts fragments d'oeuvres littéraires ou des événements d'actualité par la photographie, la cinématographie, la radiophonie ou la télévision (article 21 bis).
Aucune exception de copie privée n’était donc prévue par la loi et il n’y avait donc, a fortiori, aucune exception de reprographie.
Certains auteurs pensaient, cependant, que si la loi ne prévoyait pas explicitement d’exception de copie privée, en déduire une interdiction totale et absolue était exagéré.
 
Argumentant sur le fait que chacun doit avoir le droit de copier, pour son usage personnel, une œuvre littéraire ou plastique à condition de ne point l’exposer et de ne pas s’en servir à des buts lucratifs ou se basant sur l’impossibilité matérielle à laquelle l’auteur est confronté de violer le domicile privé d’une personne qui aurait effectué une copie, ces auteurs plaidaient pour l’existence d’une exception de copie privée, mais également en faveur d’une exception de reprographie.

Toutefois, cette interprétation ne fit pas l’unanimité et d’autres auteurs ont considéré que la loi, rédigée en termes très généraux, interdisait toute reproduction sans autorisation préalable de l’auteur, même à des fins privées et, de ce fait, également à des fins collectives.

Il nous semble que la thèse soutenue par ces auteurs, considérant qu’aucun droit de reproduction ne peut exister sans le consentement de l’auteur de l’œuvre, devait être privilégiée puisque rien dans la loi ne permet de déduire l’existence d’une quelconque exception au caractère absolu
 du droit de reproduction de l’auteur en ce qui concerne les œuvres écrites.  

L’argument parfois invoqué selon lequel d’autres Etats de l’Union Européenne ont spécifiquement prévu, dans leur droit national, un droit de reprographie, nous paraît, en outre, non relevant.
Néanmoins, les auteurs se sont immédiatement accordés sur le fait que la situation de l’époque ne pouvait pas perdurer et qu’une possibilité de reproduire graphiquement des œuvres réalisées par écrit sans avoir à requérir l’autorisation de l’auteur pour ce faire devait voir le jour, moyennant compensation financière
.
La loi de 1886 n’envisageait donc pas la situation de la reprographie, mais qu’en est-il de la Convention de Berne ?
Section II : La Convention de Berne
Puisque la loi belge du 22 mars 1886 ne prévoyait aucune exception de reproduction graphique, on est en droit de se demander s’il n’existait pas un texte international qui l’envisageait et permettait aux Belges d’en disposer.

Or, la Convention de Berne telle que révisée à Stockholm en 1967 et à Paris le 24 juillet 1971 permettait effectivement, de par son article 9.2, l’introduction par les législateurs nationaux d’un droit à reprographie dans leur législation.

Cependant, la Belgique a décidé de ne pas ratifier les versions modifiées de Stockholm et de Paris, préférant, visiblement, se contenter de la version de Bruxelles datant de 1948.
 Et comme la reproduction n’est pas mieux protégée par cette Convention de 1948 que par la loi belge de 1886, son utilité est, pour le sujet qui nous occupe, insignifiante.
Nous sommes, dès lors, en droit de nous demander pourquoi la Belgique n’a pas jugé utile de ratifier les versions de la Convention de Berne postérieures à celle de 1948, ne fut-ce que parce qu’une solution au problème de la reprographie aurait pu être apportée.  

Il semble que le législateur belge n’était pas pressé de résoudre le problème puisque ce n’est qu’en 1994, grâce à la loi du 30 juin de cette année, que l’exception de reprographie a trouvé sa place en droit belge.  Mais n’anticipons pas…

L’article 9 de la Convention révisée de Berne, bien que n’étant pas applicable en Belgique, mérite tout de même un commentaire.

En son alinéa premier, cet article stipule que : « Les auteurs d’œuvres littéraires et artistiques protégées par la présente Convention jouissent du droit exclusif d’autoriser la reproduction de ces œuvres, de quelque manière et sous quelque forme que ce soit ». La formulation de cet alinéa est en réalité très similaire à l’article 1er de la loi belge de 1886 en ce qu’il affirme le caractère exclusif du droit de reproduction.
L’alinéa 2, pour sa part, précise que : « Est réservée aux législations des pays de l’Union la faculté de permettre la reproduction desdites œuvres dans certains cas spéciaux, pourvu qu’une telle reproduction ne porte pas atteinte à l’exploitation normale de l’œuvre ni ne cause un préjudice injustifié aux intérêts légitimes de l’auteur ».

C’est sur base de ce second alinéa que s’ouvre aux législateurs nationaux la possibilité d’introduire, en droit interne, une exception de reprographie.  Pour ce faire, il faut toutefois respecter certaines conditions.

Tout d’abord, il faut voir si l’exception de reprographie correspond bien à l’expression « dans certains cas spéciaux » utilisée par la Convention.  Il apparaît que oui, étant donné qu’aucune énumération de ces cas spéciaux n’est disponible, bien qu’il eut été souhaitable que le législateur décide de circonscrire son domaine d’intervention et que les dispositions qu’il prend soient d’interprétation restrictive.

Ensuite, il faut que la reproduction en question ne soit pas de nature à porter atteinte à l’exploitation normale de l’œuvre.  Dans le cas contraire, aucune autorisation législative n’est autorisée par la Convention de Berne.

Enfin, il est impératif qu’aucun préjudice aux intérêts légitimes de l’auteur n’existe.
Suivant ces conditions d’applications, trois situations se profilent quant à la reprographie.

Premièrement, la situation dans laquelle seul un petit nombre de reproductions graphiques est effectué, dans un but privé.  Dans ce cas, la reprographie ne porte pas atteinte à l’exploitation normale de l’œuvre et ne cause aucun préjudice injustifié aux intérêts de l’auteur, ce qui a pour conséquence que le législateur peut autoriser la reprographie, sans aucune contrepartie pécuniaire.

Deuxièmement, la reprographie peut être autorisée si elle implique une reproduction importante d’œuvres, sans pour autant causer un préjudice injustifié aux intérêts de l’auteur mais, pour ce faire, une rémunération équitable devra être envisagée.

Et troisièmement, si le nombre de reproductions est à ce point important que la reprographie porte atteinte à l’exploitation normale des œuvres, cette reprographie sera interdite.

Bien que ce système ne soit pas identique à ce qui sera prévu par la loi de 1994, force est de constater qu’il eut été préférable de l’intégrer en droit belge afin de combler le vide juridique existant à l’époque, plutôt que d’attendre une vingtaine d’années plus tard, la rédaction d’une nouvelle loi sur le droit d’auteur.

Section III : La sanction en cas de reprographie

La reprographie n’étant, en Belgique, pas autorisée par la loi de 1886 et la Convention de Berne de 1971 n’étant pas d’application, le fait de reproduire une œuvre, graphiquement ou par tout autre moyen, était considéré comme une atteinte au droit exclusif de reproduction de l’auteur.

Dès lors, l’auteur qui s’était vu spolié de son droit avait la possibilité théorique d’agir en contrefaçon contre le copieur.
L’article 22 de la loi de 1886 stipule en effet que : « Toute atteinte méchante ou frauduleuse portée au droit de l'auteur constitue le délit de contrefaçon.  Ceux qui, avec connaissance, vendent, exposent en vente, tiennent dans leurs magasins pour être vendus, ou introduisent sur le territoire belge dans un but commercial les objets contrefaits, sont coupables du même délit ». 

Pour qu’action pénale il y ait, il est donc indispensable de voir le contrefacteur agir de manière « méchante » et « frauduleuse », et ce, afin d’éviter que toute transgression consciente du droit exclusif de l’auteur ne soit constitutif de contrefaçon.

De ce fait, les personnes qui se limiteraient à une reproduction d’une œuvre par voie de photocopie, microfilm ou tout autre procédé analogue, sans demander le consentement de l’auteur afin d’éviter d’avoir à payer ce dernier, ne se rendront pas coupables de contrefaçon s’ils ne cherchent pas à obtenir un gain financier quelconque de cette reprographie.

Mais, de toute façon, que le but de lucre soit ou non présent, que le copieur ait été de bonne foi ou pas, l’auteur pouvait toujours se rabattre sur l’article 1382 du code civil pour intenter une action, le dommage étant, bien évidemment, le non paiement d’un prix pour la reproduction exercée sans l’accord de l’auteur (ou de ses ayants droit).

Ce droit d’action dont dispose le titulaire de l’œuvre est, cependant, un droit théorique. 
Comme nous l’avons déjà dit, le contrôle s’avère, en effet, impossible à mettre en oeuvre
, et il apparaît, en outre, que le préjudice que pouvait subir l’auteur, à moins de se trouver face à un réseau de copistes très organisé, ne fût pas de nature à justifier une action en justice.
Section IV : De nombreuses propositions

Il devint évident, au fil du temps, qu’une disposition relative à la reprographie était devenue indispensable.  Tant les auteurs de doctrine que les hommes politiques s’accordaient sur le sujet.  Nous parlerons tout d’abord des propositions de loi émanant de Messieurs van de Put et de Seranno, avant d’aborder brièvement la proposition issue du colloque organisé par la KUL en 1978.
1. La proposition de loi « van de Put »

Monsieur van de Put justifie la nécessité de sa proposition en se basant sur le fait que l’usage des techniques modernes de reproduction, parmi lesquelles la photocopie, les microfilms, les vidéocassettes…, entraîne la violation systématique de l’interdiction existante de copie privée. 
En effet, la proposition van de Put ne concerne pas uniquement le droit de reprographie, mais le droit de copie privée au sens large, dans lequel on fait apparaître un droit à reprographie. 
Néanmoins, nous ne traiterons, ici, que du droit de reprographie.
Pour Monsieur van de Put, la situation de l’époque était intenable étant donné l’usage toujours plus important des techniques nouvelles de reproduction, violant le principe de consentement de l’auteur indiqué à l’article 1er de la loi du 22 mars 1886, raison pour laquelle ce Monsieur plaida pour l’existence d’un droit à la copie privée et, également, pour un droit à la reprographie. 
Mais ce ne fut pas là son seul argument. 
Effectivement, il est aussi dit, dans les développements de la proposition de loi, que le fait qu’un certain nombre d’ouvrages ne bénéficiant que d’un tirage limité sont condamnés à disparaître, menaçait la liberté d’expression.  Cet argument ne nous paraît, contrairement au premier, absolument pas relevant.  Bien que ne connaissant pas la politique de l’époque en matière d’édition, nous ne partageons pas l’idée qu’une œuvre dont le nombre d’exemplaires tirés est limité, menace la liberté d’expression.  Une telle limitation dans la diffusion de certains ouvrages nous paraît surtout justifiée par des intérêts économiques, ces ouvrages ne rencontrant sans doute pas un succès retentissant.  Ce phénomène de non diffusion à grande échelle de l’information et de la culture est, certes, fâcheux mais nous pouvons tout au plus considérer une telle politique frileuse d’édition comme un frein à l’accès du public à la culture et il nous paraît véritablement exagéré de mettre en avant une forme d’atteinte à la liberté d’expression.
Par contre, il est évident que la nécessité d’un texte en matière de reprographie n’était pas à discuter. 

La proposition van de Put a le mérite d’exister et propose une exception de reprographie qui permet donc l’existence d’un droit de reproduction graphique d’une oeuvre sans devoir obtenir le consentement préalable de son auteur.
En outre, Monsieur van de Put prévoyait également une compensation pécuniaire pour l’auteur dont le consentement ne serait plus requis, afin de compenser les conséquences dommageables que pourrait avoir la reprographie vis-à-vis de l’auteur. 

Précisons également qu’il était prévu, dans cette proposition de loi, qu’une reproduction graphique limitée à quelques exemplaires et réalisée dans un but privé ou d’étude ne nécessiterait pas de rétribution.

Remarquons enfin que Monsieur van de Put a tout particulièrement veillé au respect de la Convention de Berne, puisqu’il a clairement indiqué que, conformément à l’article 9.2, « cette réglementation ne peut porter atteinte à l’exploitation normale de l’œuvre ni causer un préjudice injustifié aux intérêts de l’auteur ».

Cette proposition n’aboutira toutefois jamais et fut rendue caduque le 5 octobre 1981 suite à la dissolution des Chambres.

Dès lors, un peu plus d’un an plus tard, une autre proposition fut déposée, cette fois au Sénat, par Monsieur de Seranno.
2.  La proposition de loi « de Seranno »

Cette proposition faisant suite à « l’abandon » de la proposition van de Put, se base également sur l’évolution importante de la technique pour justifier la nécessité d’un nouveau texte en matière de reprographie.

Suivant le modèle de la proposition précédente, Monsieur de Seranno explique que, vu le développement de la technique et des moyens de reproduction, il est devenu totalement impossible de respecter la prescription de l’article 1er de la loi de 1886 exigeant l’accord préalable de l’auteur pour effectuer une reproduction de son œuvre.  Dès lors, Monsieur de Seranno va défendre la nécessité de créer une exception de copie privée et également une exception de reprographie.
Si cet argument est commun à la proposition précédente, Monsieur de Seranno n’a, quant à lui, pas repris l’argument de l’atteinte à la liberté d’expression.  Il a, en effet, développé une argumentation différente, basée sur le progrès scientifique.

Une autre différence de taille avec la proposition van de Put se situe au niveau de la rémunération que l’on souhaite accorder à l’auteur.  Si Monsieur de Seranno se conforme lui aussi à la Convention de Berne en ce qu’il considère également que la présente réglementation ne peut aller à l’encontre de l’exploitation normale de l’œuvre et ne peut porter un préjudice injustifié aux intérêts de l’auteur, il se distingue de la proposition précédente car défend qu’une rémunération équitable doit toujours être due à l’auteur.  Il ne peut donc être question de permettre une reproduction, même à titre privé ou d’étude, sans prévoir de contrepartie financière pour l’auteur de l’œuvre reproduite.  Pourtant, à l’époque, seuls 5 % des textes photocopiés étaient alors protégés, et l’on peut donc se demander si instaurer une rémunération d’office se justifiait, au regard du faible nombre d’œuvres concernées.

Toutefois, cette proposition, tout comme celle de Monsieur van de Put, ne permit pas d’obtenir une révision immédiate de la situation de la reprographie en Belgique, car elle ne fut pas adoptée.
3. La proposition de la KUL
Outre les propositions de loi issues de parlementaires, il est intéressant de remarquer que la Katholiek Universiteit van Leuven s’était également intéressée de très près à la question épineuse de la reprographie et s’était, très tôt, prononcée en faveur d’une exception permettant au public de reproduire une œuvre de manière graphique sans avoir à obtenir le consentement de l’auteur.
Cette proposition se distingue nettement de la version de Stockholm de la Convention de Berne.  Et ce choix est volontaire, puisque cette Convention est jugée comme étant rédigée en termes trop généraux et pas assez précis.

Une fois de plus, la proposition faite ne se cantonnera pas à envisager un droit de reprographie, mais parlera aussi de ce qui sera consacré plus tard comme un droit à la copie privée, à savoir les enregistrements de sons ou d’images.  Toutefois, nous n’aborderons pas cette matière, préférant nous restreindre au droit de reprographie.
Ici encore est invoqué le fait qu’au vu des techniques nouvelles de reproduction, le maintien d’un système d’autorisation obligatoire serait une complète ineptie.
Mais la KUL va, pour sa part, fonder son raisonnement sur l’intérêt général puisqu’il est intolérable, selon les chercheurs, qu’un auteur, par son refus, puisse interdire la circulation de l’information.
  Cette précision nous paraît à la fois juste et importante et nous semble se rapprocher de l’idée selon laquelle l’accès à la culture et à l’information doit être ouvert au plus grand nombre.

Il est, à la lecture de la proposition, assez impressionnant de constater que les différentes questions abordées sont proches des problématiques traitées dans la loi de 1994, plus proches, en réalité, que ne le seront les propositions ultérieures.
En tous les cas, la formule envisagée ne prend pas en compte, contrairement à ce qui se faisait dans la Convention de Berne, le nombre de copies effectuées pour fixer ou non une rémunération.  Toujours en ce qui concerne le nombre de copies, l’éventualité de fixer un nombre maximum de pages que le public pourrait reproduire a, elle aussi, été immédiatement balayée.

Cette proposition a également le mérite de se poser la question de la reproduction intégrale et partielle, et décide de ne pas faire de distinction entre ces deux reproductions, lesquelles sont, dès lors, toutes deux permises, contre rémunération, bien évidemment.

En outre, il nous faut mentionner le fait que cette proposition refuse de prendre en considération le caractère privé d’une reproduction graphique pour exonérer la personne qui reproduit une œuvre de verser une rémunération à l’auteur.

L’analyse en profondeur du travail effectué par la KUL sur le droit de reprographie pouvant faire l’objet d’un séminaire complet, nous nous cantonnerons ici à ces quelques observations afin de nous concentrer sur l’analyse effective de la loi du 30 juin 1994.
En effet, malgré les nombreuses tentatives, il aura fallu attendre la proposition de loi Lallemand, qui ne fut adoptée, après divers amendements, qu’en 1994, pour que la situation de la reprographie soit enfin envisagée. 
L’avènement de cette loi se justifiait, non seulement pour ce qui est du droit de reprographie, sujet qui nous intéresse tout particulièrement, mais principalement au regard de la nécessité d’accorder un sérieux « coup de jeune » à une loi qui devenait, au fil du temps, de moins en moins adaptée à la modernité et au développement de nouvelles technologies et de nouveaux moyens de communication.
 
Nous allons maintenant nous efforcer d’analyser cette loi de 1994 en ce qu’elle est relative à l’exception de reprographie et n’analyserons donc que les articles y relatifs.

Chapitre II : La situation actuelle
La situation actuelle en matière de reprographie est régie par la loi du 30 juin 1994 relative au droit d’auteur et aux droits voisins.  Il nous faut immédiatement préciser que cette loi a fait l’objet de plusieurs modifications. En effet, si la loi du 3 avril 1995 a eu un impact négligeable sur la situation en matière de reproduction graphique, il en va tout autrement de la loi du 31 août 1998 sur les bases de données.

C’est donc cette loi du 30 juin 1994 qui a introduit en droit belge l’exception de reprographie.
Effectivement, comme chacun le sait, l’article 1er de la loi consacre, pour l’auteur, le droit exclusif de reproduire ou d’autoriser à reproduire une œuvre littéraire ou artistique.  Le principe consacré à l’article 1er de la loi de 1886 est donc maintenu.
Mais, contrairement à l’ancienne loi où aucune disposition en matière de reprographie n’était prévue, la loi de 1994 règle le sort de la reprographie.

C’est, en effet, l’article 22 § 1er, 4° qui stipule que l’auteur d’une œuvre ne peut, lorsqu’une œuvre a été licitement publiée, interdire : « la reproduction fragmentaire ou intégrale d'articles ou d'oeuvres plastiques ou celle de courts fragments d'autres oeuvres fixées sur un support graphique ou analogue, lorsque cette reproduction est effectuée dans un but strictement privé ou didactique et ne porte pas préjudice à l'édition de l'oeuvre originale ». 

Nous voyons que la reprographie est consacrée comme une exception aux droits exclusifs de l’auteur, au même titre que la citation et bien d’autres cas envisagés aux articles 21 et suivants.  Celui-ci est, en effet, toujours le seul à pouvoir reproduire ou autoriser quelqu’un à reproduire une de ses œuvres, mais l’article 22 § 1er, 4° prévoit qu’en matière de reprographie, une personne peut, à certaines conditions que nous aborderons, reproduire une œuvre fixée sur support graphique ou analogue sans avoir à obtenir une autorisation de l’auteur.

Cette exception, tout comme l’ensemble des exceptions, bénéficie d’un caractère impératif.

Section I : Le champ d’application

1. Les œuvres originaires visées
La question de savoir quelles sont les œuvres qui peuvent faire l’objet de l’exception de reprographie est fondamentale. 
Quelles œuvres peut-on reproduire sans avoir à demander le consentement de son auteur ?

L’article 22 § 1er, 4° vise « la reproduction fragmentaire ou intégrale d'articles ou d'oeuvres plastiques ou celle de courts fragments d'autres oeuvres fixées sur un support graphique ou analogue (…) ».

De cet article, nous pouvons affirmer, sans nous tromper, que sont visées les œuvres littéraires et plastiques.
Mais s’il est évident, à la lecture de l’article, que la reproduction d’une œuvre fixée sur un support graphique ou analogue est permise, qu’en est-il des reproductions d’œuvres qui sont présentes sur Internet, sur CD ou DVD ?

Les auteurs ne s’accordent pas sur le fait de savoir si les œuvres précitées doivent, ou non, être couvertes par l’exception de reprographie. 

Une première tendance soutient que tout dépend de l’édition originale.  Effectivement, certains auteurs pensent qu’il faut distinguer l’hypothèse selon laquelle une œuvre a été originairement créée sur support graphique avant d’être transférée sur un autre support tel un DVD, de l’hypothèse où une œuvre est directement créée sur un support électronique. 
Dans le premier cas de figure, ces auteurs soutiennent donc l’idée que cette version électronique d’une œuvre ayant d’abord été créée sur support graphique peut bénéficier de l’exception de reprographie visée à l’article 22 § 1er, 4°, alors que, dans la seconde hypothèse, ils rejettent toute idée de reprographie car le texte même de l’article 22 semble s’y opposer.

Une deuxième tendance est celle qui consiste à rejeter purement et simplement toute idée de reprographie pour des œuvres fixées sur support électronique, peu importe que ces œuvres aient été ou non originairement fixées sur support graphique ou analogue.

Nombreux sont les arguments en faveur de cette thèse
, tel par exemple le fait que le Ministre de la Justice des Pays-Bas ait explicitement précisé que la réglementation en matière de reprographie ne valait pas pour la copie électronique.

Enfin, une troisième et dernière tendance, assurément plus audacieuse, considère que l’expression « support graphique et analogue » doit être comprise de manière extensive de manière à inclure les supports digitaux et électroniques.
  Cette interprétation du texte légal se base sur le fait que la loi n’envisage pas explicitement de différence entre les œuvres sur support graphique et les œuvres dites digitales.

La situation était donc très controversée, mais va se voir éclairer d’un jour nouveau par la loi du 31 août 1998 relative à la protection juridique des bases de données qui transpose en droit belge la directive européenne 96/9/CE du 11 mars 1996.
Cette loi de 1998 va modifier l’article 22 § 1er, 4° et introduire les points 4° bis et ter, de même qu’un article 22 bis dans la loi de 1994.

Ce système va opérer une distinction claire entre, d’une part, les œuvres fixées sur un support graphique ou analogue et, d’autre part, les œuvres fixées sur un support autre que graphique ou analogue.

L’article 22 § 1er, 4° stipule qu’est autorisée : « la reproduction fragmentaire ou intégrale d'articles ou d'oeuvres plastiques ou celle de courts fragments d'autres oeuvres fixées sur un support graphique ou analogue, lorsque cette reproduction est effectuée dans un but strictement privé et ne porte pas préjudice à l'exploitation normale de l'œuvre ».

Le point 4° bis dit qu’est permise : « la reproduction fragmentaire ou intégrale d'articles ou d'oeuvres plastiques ou celle de courts fragments d'autres oeuvres fixées sur un support graphique ou analogue lorsque cette reproduction est effectuée à des fins d'illustration de l'enseignement ou de recherche scientifique dans la mesure justifiée par le but non lucratif poursuivi et ne porte pas préjudice à l'exploitation normale de l'œuvre ».


Enfin le point 4° ter autorise : « la reproduction fragmentaire ou intégrale d'articles ou d'oeuvres plastiques ou celle de courts fragments d'autres oeuvres fixées sur un support autre qu'un support graphique ou analogue lorsque cette reproduction est effectuée à des fins d'illustration de l'enseignement ou de recherche scientifique dans la mesure justifiée par le but non lucratif poursuivi et ne porte pas préjudice à l'exploitation normale de l'œuvre ».

Il apparaît, dès lors, clairement que les œuvres fixées sur un support graphique ou analogue peuvent faire l’objet d’une reproduction sans avoir besoin de l’accord préalable de l’auteur, peu importe que le but de cette reproduction soit privé ou concerne l’enseignement
, ce qui apparaissait déjà avant la loi de 1998.
Mais, en plus, il transparaît de l’article 22 § 1er, 4° ter que l’exception de reprographie n’est admise, pour les œuvres fixées sur un support autre que graphique ou analogue (y compris donc le support digital ou électronique) que dans l’hypothèse où cette reproduction est faite dans un but d’illustration de l’enseignement ou de la recherche scientifique.
 
De ce fait, la loi de 1998 exclut la reprographie d’œuvres fixées sur des supports autres que graphiques ou analogues dans un but privé.

Il n’est donc, en vertu de la loi telle qu’existante en 1998, pas possible de bénéficier de l’exception de reprographie lors de l’impression d’un article issu d’Internet pour son usage privé.
  Par contre, il sera tout à fait possible de photocopier un article issu d’un livre « format papier » sans avoir à obtenir d’accord préalable de l’auteur.
Une telle interdiction est regrettable, et n’est justifiée que parce que la directive relative aux bases de données excluait toute reproduction privée pour les bases de données électroniques, et que prévoir l’inverse pour les autres œuvres numériques aurait été constitutif d’une discrimination.

Remarquons, comme le fait à juste titre constater François Dubuisson, que, ce faisant, une autre discrimination apparaît, cette fois entre les œuvres numériques à caractère littéraire ou plastique et les œuvres numériques sonores ou audiovisuelles, lesquelles sont régies par l’article 22 § 1er, 5° de la loi du 30 juin 1994 et dont la reproduction est autorisée sous le régime de la copie privée.

En ce qui concerne les bases de données, l’article 22 bis contient à l’identique, les dispositions prévues pour les autres œuvres, et ne permet donc pas, sauf à des fins d’enseignement ou de recherche, la reproduction de bases de données électroniques, conformément à ce que prévoyait la directive 96/9/CE.

2. Les modes de reproduction envisagés

Après avoir étudié les différents types d’œuvres visés par l’exception de reproduction, il nous faut examiner les modes de reproduction que la loi met en œuvre.  Sous quelle forme va-t-on pouvoir reproduire une œuvre littéraire ou plastique, fixée de manière telle qu’une reproduction est envisageable au sens de la loi
, sans avoir à obtenir un consentement de l’auteur ?

Les modes de reproduction visés sont-ils uniquement les modes graphiques de reproduction tels le format papier ou doit-on y inclure d’autres techniques comme la reproduction électronique qui peut prendre la forme d’une copie digitale, d’une copie sur CD ou sur DVD ?

Le problème qui se pose ici, est que l’article 22 § 1er, 4° à 4 ter ne comporte aucune précision relative au mode de reproduction.
  En outre, des éléments contradictoires viennent rendre la portée des modes de reproduction autorisés plus difficile encore à saisir.

D’une part, le législateur n’a, au sein des travaux préparatoires, jamais envisagé la possibilité d’ouvrir l’exception de reprographie aux modes électroniques de reproduction d’une œuvre
 
, ce qui pourrait laisser croire que le législateur a voulu exclure toute possibilité de reprographie sur un support autre que graphique.
Et, d’autre part, la formulation générale de l’article 22 § 1er, 4° en ce qui concerne les modes de reproduction peut laisser penser que le législateur n’a, au contraire, jamais envisagé d’exclure la reproduction digitale de l’exception de reprographie.

Nous considérons que, choisissant volontairement de ne parler que de « reproduction », l’article en question ne doit pas être réduit comme offrant la possibilité de reproduire des œuvres sur un support graphique, mais comme laissant libre choix du support au public.
Il était, en effet, impossible pour le législateur d’ignorer, lors de la rédaction des travaux préparatoires, l’évolution de la technique qui permettait, déjà à cette époque, et le permettrait plus aisément encore dans les années à venir, la reproduction d’une œuvre sur un support autre que graphique.

En effet, et contrairement à la solution qui sera choisie lors de la mise en œuvre de la loi de 2005, nous pensons que le législateur a décidé de ne pas restreindre le choix du support de reproduction, préférant se concentrer sur le type d’œuvres à reproduire.

Notons, par ailleurs, que la même solution vaut en matière de bases de données, ainsi que stipulé par l’article 22 bis de la loi du 30 juin 1994.

Remarquons, pour conclure, que le législateur, lors de la rédaction de la loi du 30 juin 1994, et plus particulièrement de l’article 22 § 1er de cette loi, a agi sans véritablement prendre en considération l’état de la technique et son évolution future. Ou, tout du moins, en ne traduisant pas cette importante problématique.

Effectivement, à la lecture de l’article précité, il apparaît, ainsi que nous l’avons déjà précisé, que, non seulement le législateur ne prévoit pas d’exception de reprographie pour les œuvres fixées sur support originaire numérique à des fins privées mais, en plus, il ne prend pas la peine de prévoir explicitement que tout mode de reproduction est envisagé, et se contente d’une rédaction vague et générale concernant ce sujet.

Il est, à notre sens, dommage que la rédaction de cet article n’ait pas été réalisée en accordant une plus grande importance à l’évolution incroyable de la technologie en matière de copie.
Section II : Les conditions d’application

1. L’étendue de la protection
Il nous faut maintenant nous pencher sur l’examen de l’étendue de la protection accordée par l’exception de reprographie.  

Qu’en est-il exactement de cette possibilité de reprographier une œuvre ?
Ouvre t-on la possibilité de reproduire une œuvre dans son intégralité ou se limite t-on à une partie d’un ouvrage ?

L’article 22 § 1er, 4° est très clair sur le sujet puisqu’il précise qu’il est possible de reproduire de manière fragmentaire ou intégrale des articles ou des œuvres plastiques
, alors qu’il n’est possible de reproduire d’autres œuvres fixées sur support graphique ou analogue que fragmentairement, et le texte de préciser que seuls « de courts fragments » peuvent être reproduits.
Si le texte de l’article est très précis et ne laisse planer aucun doute sur l’étendue réelle de la reproduction autorisée, force est de constater qu’un tel système n’est pas exempt de tout reproche.

En effet, il est donc autorisé de reproduire intégralement un article ou toute autre œuvre plastique, alors que pour les autres œuvres, tels des livres, la reproduction doit impérativement être partielle.

Or, comme indiqué à juste titre dans les travaux préparatoires et par certains auteurs, il existe des articles d’une longueur bien supérieure à certains livres.

Dès lors, il nous paraît illogique d’autoriser à reproduire entièrement un article d’une centaine de pages alors qu’il est interdit de photocopier la totalité d’un livre d’une trentaine de pages.
En outre, la loi précise que la reproduction d’autres œuvres fixées sur support graphique ou analogue doit être courte. Mais que doit-on comprendre par cette expression utilisée « courts fragments » ?

Rien ne permet d’expliciter la notion de courts fragments, et il nous faut donc interpréter cette notion en fonction de la nature et de l’importance du passage reproduit.

Il y a donc, non seulement, un critère quantitatif puisque seul un certain nombre de pages pourra être copié mais, en plus, il existe ce qu’il convient d’appeler un critère qualitatif, à savoir, l’importance du passage faisant l’objet d’une reproduction par rapport à l’œuvre dans son intégralité.

S’il est évident que la copie d’une petite dizaine de pages, lorsqu’un ouvrage en contient plus d’une centaine, devra être considérée comme un court fragment, il nous faudra, dans la pratique, tenir compte de cette exigence légale, laquelle sera à apprécier en fonction de l’œuvre dont on souhaite reproduire un passage.

Or, il est difficilement concevable qu’un auteur puisse vérifier qu’un particulier se limite bel et bien à la reproduction de « courts fragments » de son œuvre.  Il sera impossible de contrôler pratiquement si une personne qui doit photocopier plusieurs livres et plusieurs articles, se conforme à l’exigence légale et ne reproduit que de courts extraits des livres dont elle a besoin, alors qu’il lui est permis de reproduire les articles nécessaires dans leur entièreté.
Il nous faut également évoquer le fait que, lors de l’élaboration des travaux préparatoires, les experts qui se sont penchés sur la question ont lourdement critiqué l’insertion de cette notion de « courts fragments » dans la loi, précisant à juste titre, selon nous, que non seulement cette limitation n’était pas souhaitable, mais qu’en outre, il était tout à fait possible pour une personne de reproduire plusieurs fois différents courts fragments d’une œuvre et d’arriver, au final, à en reproduire la totalité, contournant de ce fait la règle établie.

Pour terminer, touchons un mot du système des bases de données, système qui diffère de celui dont nous venons de parler puisqu’il n’existe pas de distinction entre bases de données, lesquelles peuvent toutes être reproduites dans leur intégralité.

2. L’objet de la protection

a) La reproduction à usage privé
C’est l’article 22 § 1er, 4° qui nous le dit, est autorisée : « la reproduction fragmentaire ou intégrale d'articles ou d'oeuvres plastiques ou celle de courts fragments d'autres oeuvres fixées sur un support graphique ou analogue, lorsque cette reproduction est effectuée dans un but strictement privé et ne porte pas préjudice à l'exploitation normale de l'œuvre ». 
Il faut, à la lecture de cet article, se poser la question de ce que recouvre exactement l’expression « dans un but strictement privé ».

Cette précision exclut-elle nécessairement un usage dans le cadre professionnel d’une entreprise ?  Se limite-on au cercle familial ?  Autant de questions qui doivent se voir apporter une réponse.

En ce qui concerne le cadre professionnel, il nous faut examiner les travaux préparatoires, et plus particulièrement les rapports Erdeman et Declerck…

Que nous disent ces rapports ?

Tout d’abord, le rapport Erdeman montre de manière explicite qu’il était, à l’origine, prévu de compléter ce qui deviendra plus tard l’article 22 § 1er, 4° de la loi du 30 juin 1994 en ces termes : « (…) permettant la reproduction pour autant que celle-ci soit faite exclusivement pour l’usage personnel d’une personne physique ou pour l’usage interne d’une personne morale ». 

Le rapport Declerck précise quant à lui, dans des termes tout à fait dénués d’ambiguïté,       qu’ « il conviendra d’indiquer au rapport que l’usage privé vaut également pour les entreprises ».

S’il nous semble plus qu’évident, à la lecture de ces textes, que le but privé englobe également l’usage privé pour les entreprises et qu’une exception de reprographie bénéficie donc non seulement aux particuliers, mais aussi aux entreprises, il est utile de préciser qu’un particulier peut donc aussi bénéficier d’une exception de reprographie à titre professionnel. Nous pouvons donc en conclure qu’il sera non seulement possible pour une entreprise de reproduire un article pour l’ensemble de ses collaborateurs, mais qu’il sera, de plus, envisageable pour un particulier de reproduire un article qui lui servira, par exemple, dans le cadre de sa profession d’avocat.

Quant à savoir ce que signifie exactement le « but privé », il nous faut préciser que la reproduction est uniquement autorisée pour le copiste et personne d’autre.  De ce fait, il est interdit de réaliser une copie d’une œuvre pour autrui
, même dans le cas d’espèce où la copie n’est utilisée que pour l’usage exclusif du commanditaire.
 
Le copiste doit, en effet, être entendu comme la personne physique ou morale qui va réaliser la copie grâce à son appareil de reproduction ou à un appareil mis à sa disposition.
 

Enfin, il est nécessaire d’ajouter que l’exception de reprographie à usage privé ne permet pas l’existence d’un but de lucre.
  Un quelconque usage commercial des copies réalisées doit donc être interdit.

b) La reproduction aux fins d’illustration de l’enseignement ou de recherche scientifique
Outre la possibilité de reproduire une œuvre à des fins privées, il existe une possibilité de reproduire des œuvres à des fins d’illustration de l’enseignement ou de recherche scientifique.
Il faut savoir que, lors de l’entrée en vigueur de la loi du 30 juin 1994, cette formulation n’existait pas.

On parlait, effectivement, de reproduction effectuée dans un but didactique.

Ce but didactique fut rajouté par le groupe d’experts qui collabora au rapport Declerck, puisque nous pouvons lire que « les experts proposent, dans le cadre d’une reformulation de ce point, d’ajouter au but privé le but didactique ». 
Il est clair en effet que l’enseignement, d’ailleurs visé en ce sens à l’article 10, alinéa 2 de la Convention de Berne (acte de Stockholm), justifie également une certaine liberté de reproduction (…) ».

Cependant, rien dans le texte de la loi ne nous permet d’esquisser une ébauche de la notion de but didactique étant donné qu’aucune autre précision n’est apportée.

Pour ce faire, il nous faut nous référer aux discussions parlementaires, et plus précisément au rapport Erdeman
, lequel précise que les parlementaires ont souhaité, en parlant de but didactique, viser principalement l’activité des bibliothèques scolaires et universitaires.

Toutefois, il est aussi précisé que toutes les copies réalisées par des bibliothèques, scolaires ou universitaires, ne sont pas nécessairement réalisées dans un but didactique.  Pour cela, il est indispensable que l’utilisation de la copie soit réservée à des buts de recherche, d’étude ou d’enseignement de la part du copiste.

Puis, en 1998, le législateur a décidé, lors de l’élaboration de la loi du 31 août de cette année, de remplacer le but didactique jusqu’alors envisagé, par le but « d’illustration de l’enseignement » et de « recherche scientifique ».
Une telle modification de la terminologie se justifiait assurément.  Deux raisons viennent appuyer cette décision.

Tout d’abord, l’utilisation des termes employés par la loi du 31 août 1998 présente l’avantage de reprendre les mots de la directive relative aux bases de données, ainsi que le préconisait d’ailleurs le Conseil d’Etat dans son avis
 donné lors de l’élaboration de la loi.

Ensuite, la nouvelle terminologie permet de s’assurer que la recherche scientifique bénéficie bien de l’exception de reprographie, l’ancienne formulation étant, sur ce point, extrêmement ambiguë.

Une grande différence est donc également la possibilité accordée par la nouvelle terminologie, de permettre non seulement au copiste un usage personnel de la copie, mais également d’ouvrir la possibilité d’usage de la copie par des tiers dans le cadre d’un enseignement dispensé par le copiste.

Remarquons, ainsi que nous l’avons déjà souligné, que le but d’illustration de l’enseignement et de recherche scientifique permet, au sens de la loi de 1994, telle que modifiée par la loi de 1998, et contrairement au but privé, de reproduire des œuvres fixées sur support graphique, mais également des œuvres fixées sur support autre que graphique tel, par exemple, le support digital (article 22 §1er, 4 ter). 

c) L’interdiction de créer un préjudice
Si la reproduction d’une œuvre ne peut se faire qu’à des fins privées ou d’illustration de l’enseignement ou de recherche scientifique, il faut également préciser que l’article 22 § 1er, interdit que la reproduction d’une œuvre porte préjudice à son exploitation normale.
Cette formulation, qui est celle intégrée dans la modification apportée par la loi de 1998, remplace l’interdiction de porter préjudice à l’édition de l’œuvre originale qui découlait, in fine, de l’ancien article 22 § 1er, 4° de la loi du 30 juin 1994.

Cette précision était importante et servait à empêcher qu’une personne ne commercialise les reproductions effectuées d’une œuvre et ne fasse ainsi concurrence à l’œuvre originale.

Il est évident, à la lecture de l’article, que cette règle a directement été reprise de la Convention de Berne, et plus précisément de son acte de Stockholm, Convention dont l’article 9, alinéa 2 stipule effectivement que la reproduction ne pouvait porter atteinte à l’exploitation normale de l’œuvre.

Par ailleurs, la loi de 1998 relative aux bases de données va modifier la terminologie de la loi de 1994 afin de la faire correspondre aux termes employés dans la Convention de Berne.

Cette interdiction de porter atteinte à l’exploitation normale de l’œuvre aura pour conséquence qu’un professeur ne pourrait, par exemple, pas photocopier un livre de manière telle que ses élèves n’aient plus aucune raison de considérer comme utile l’acquisition de l’ouvrage en question, et il serait tout aussi prohibé de rendre la copie aussi attractive que l’édition originale, de façon à mettre en danger l’édition originale.

Par contre, il ne saurait être fait usage de cette interdiction de préjudice pour limiter le nombre de copies que peut effectuer un copiste.

Pour satisfaire à cette exigence d’interdiction de préjudice créé à l’encontre de l’auteur, il était important de prévoir une rémunération dont ce dernier pourrait bénéficier…

Section III : La rémunération

Après avoir parlé du champ et des conditions d’application de l’exception de reprographie, il nous faut nous pencher sur la contrepartie envisagée, laquelle bénéficie, entre autres, à l’auteur.
En effet, si l’auteur d’une oeuvre ne peut, dans l’hypothèse où certaines conditions sont respectées et en vertu de la loi de 1994, s’opposer à la reproduction de son travail, il aura droit à une contrepartie financière.

Le rapport au Roi du 30 octobre 1997 nous confirme cela puisqu’il nous dit : « Afin de compenser la perte de revenus subie par les auteurs et les éditeurs en raison de la reprographie, il importe de veiller à ce que les copies d'oeuvres fixées sur support graphique ou analogue réalisées en Belgique soient effectuées au moyen d'appareils qui ont donné lieu au paiement de la rémunération forfaitaire ».

Le  régime de la reprographie n’est donc pas une exception complète à l’exercice exclusif du droit d’auteur, mais se trouve être une licence légale payante.

Il va donc falloir nous pencher sur le système de rémunération accordé aux articles 59 et suivants de la loi du 30 juin 1994.
Il nous paraît important de mentionner le fait que certains pays européens ont choisi, et c’est le cas du Royaume-Uni et de l’Italie, d’instaurer une licence obligatoire dont les tarifs seront issus d’une négociation entre les sociétés de gestion collective et les utilisateurs.

Par contre, d’autres Etats, parmi lesquels l’Allemagne, l’Espagne et la Grèce, ont préféré instaurer une licence légale contenant l’exigence d’une rémunération forfaitaire et dont les tarifs sont définis par voie réglementaire.

En Belgique, le législateur a également choisi d’instaurer une licence légale.  Le système de rémunération établi est double. 
D’une part, il existe une rémunération forfaitaire qui porte sur les appareils de copie et, d’autre part, il y a une rémunération à payer par les utilisateurs qui est proportionnelle au volume d’œuvres protégées qui sont reproduites.

En effet, l’article 59 stipule que : « Les auteurs et les éditeurs d’œuvres fixées sur un support graphique ou analogue ont droit à une rémunération en raison de la reproduction de celles-ci, y compris dans les conditions fixées aux articles 22, § 1er, 4° et 4°bis, et 22 bis, § 1er, 1° et 2°. 
La rémunération est versée par le fabricant, l’importateur ou l’acquéreur intracommunautaire d’appareils permettant la copie des œuvres protégées, lors de la mise en circulation de ces appareils sur le territoire national ».
Et l’article 60 nous précise que : « En outre, une rémunération proportionnelle, déterminée en fonction du nombre de copies réalisées, est due par les personnes physiques ou morales qui réalisent des copies d’œuvres, ou, le cas échéant, à la décharge des premières, par celles qui tiennent à titre onéreux ou gratuit un appareil de reproduction à la disposition d’autrui ».

Il nous semble également important de préciser que, même dans l’hypothèse où la reproduction d’une œuvre serait faite au mépris des conditions énumérées à l’article 22 § 1er, 4° à 4 ter, la rémunération sera bel et bien due.
 

Penchons nous, tout d’abord, sur le système de rémunération forfaitaire avant de nous intéresser à la rémunération proportionnelle.  Par la suite, nous analyserons les modalités de contrôle, nous tenterons de voir si le système actuel est pertinent ; puis nous envisagerons le cas de la rémunération lorsque l’œuvre est fixée sur un support autre que graphique ou analogue, avant d’aborder, pour terminer, la répartition des sommes perçues.
1. La rémunération forfaitaire sur les appareils

a) La rémunération
Le législateur a donc choisi de faire porter le poids d’une partie de la rémunération sur les appareils permettant la reproduction d’œuvres.
Le montant de cette rémunération est fixé indépendamment du nombre total et réel de reproductions que réalisent ces appareils, préférant établir une somme forfaitaire en fonction de la capacité objective qu’ont ces appareils à réaliser des copies d’œuvres protégées par le droit d’auteur.

Mais qui va devoir supporter cette rémunération forfaitaire ?

L’article parle des fabricants, des importateurs et des acquéreurs intracommunautaires d’appareils de copiage.  Si le terme « fabricants » parait dénué de toute ambiguïté, il y aura, au sein des catégories « importateurs » et « acquéreurs intracommunautaires », une distinction opérée entre les professionnels et les autres. 
Cette distinction aura une importance toute particulière en ce qui concerne la détermination du moment où la rémunération sera due.
 

Enfin, il nous paraît primordial de préciser quels types d’appareils sont visés par la loi de 1994.
Les appareils visés sont les copieurs, qu’ils permettent d’obtenir des copies en couleur ou noir et blanc, les télécopieurs, les duplicateurs, les appareils offset de bureau, les appareils qui intègrent plusieurs fonctions (tels les combinés téléphone - fax - scanner) et les scanners.

b) La détermination de la rémunération
Ce n’est que le 30 octobre 1997 que le gouvernement s’est enfin décidé à prendre un arrêté royal qui fixe les montants dus aux auteurs, et qui détermine, par la même occasion les diverses modalités de perception de cette compensation financière.

Pour ce qui est des tarifs en vigueur, nous renvoyons le lecteur aux articles 2 à 4 de cet arrêté royal où sont détaillés les montants à payer.

Nous nous intéresserons ici, au moment où la perception est due, aux diverses modalités de perception ainsi qu’aux modalités de remboursement.
Ainsi que le précise l’article 59 de la loi, c’est au moment de la mise en circulation des appareils de copie sur le territoire national que la rémunération est due.  Néanmoins, comme nous l’avions précédemment évoqué, une distinction doit être opérée entre particuliers et professionnels.
Cette distinction est opérée à l’article 5 de l’arrêté royal.

L’article 5 stipule en son paragraphe 1er que : « Pour les fabricants ainsi que pour les importateurs et les acquéreurs intracommunautaires professionnels, la mise en circulation sur le territoire national est la livraison en Belgique par ceux-ci d'un ou plusieurs appareils pour autant que cette livraison ne constitue pas une exportation ou une livraison intracommunautaire à partir du territoire national. 
Ne constitue pas la livraison d'un appareil, la remise de celui-ci à un client potentiel durant une courte période, exclusivement à des fins d'essai.  Le prélèvement d'un ou plusieurs appareils par un fabricant, un importateur ou un acquéreur intracommunautaire professionnel pour utiliser ce ou ces appareils, est également une mise en circulation sur le territoire national d'un ou plusieurs appareils.  L'utilisation d'un appareil par le redevable exclusivement à des fins de démonstration auprès de clients potentiels ne constitue pas le prélèvement d'un appareil ».

En son second paragraphe, il est indiqué que : « Pour les autres importateurs et acquéreurs intracommunautaires, la mise en circulation sur le territoire national est respectivement l'importation et l'acquisition intracommunautaire d'un ou plusieurs appareils ».
En ce qui concerne les particuliers, ainsi que l’énonce le second paragraphe, le paiement devra s’effectuer dès l’importation et l’acquisition de l’appareil, c’est-à-dire lors de l’introduction de l’appareil sur le territoire belge.

Par contre, pour ce qui est des professionnels, c’est la livraison en Belgique des appareils qui fera foi.  Or, ce moment précis se distingue de l’importation même de l’appareil, car tant que l’appareil reste dans les stocks du redevable, c’est-à-dire tant que celui-ci n’a pas transféré cet appareil à son destinataire final par le moyen d’une vente, d’une location ou d’un leasing par exemple, le montant n’est pas dû.

Il existe cependant des exceptions à cette obligation de paiement d’une redevance forfaitaire. Et ces exceptions, au nombre de trois, sont envisagées au sein de ce même article 5 et de l’article 6.

Il est effectivement précisé à l’article 5 que la simple remise d’un appareil à un client potentiel à des fins d’essai ne constitue pas la livraison d’un appareil, pas plus que l’utilisation par le redevable de l’appareil à des fins de démonstration.  Dans ces deux cas de figure, aucune rémunération ne devra donc être versée à ce moment.
De plus, l’article 6 précise que « les entreprises dont l'activité commerciale consiste à distribuer des appareils et qui, dans le cadre de cette activité commerciale, exportent ou effectuent une livraison intracommunautaire à partir du territoire national d'appareils non utilisés pour lesquels elles ont supporté la rémunération forfaitaire, peuvent », à certaines conditions, « obtenir la restitution de celle-ci par la société de gestion des droits ». 

Toutefois, nous pouvons nous rendre compte, à la lecture de cet article, que cette dernière exception n’en est pas vraiment une à proprement parler, puisque la rémunération sera bel et bien versée et fera l’objet d’un remboursement ultérieur par la société de gestion de droits (Reprobel
).
Pour obtenir ce remboursement, il faudra que l’entreprise en question produise une copie de la facture relative aux appareils ainsi que tous les éléments qui peuvent lui permettre d'établir que ces appareils ont été exportés ou ont fait l'objet d'une livraison intracommunautaire, et ce, à partir du territoire national.
c) La perception
Quant aux modalités de perception visées à l’article 7 de l’arrêté royal, précisons simplement qu’une déclaration mensuelle doit être remise à Reprobel, et cela, « avant le vingtième jour qui suit le mois auquel elle se rapporte », déclaration qui doit, entre autres, contenir certaines mentions nécessaires à l’identification du redevable.
Il est également important de signaler que Reprobel exige, dans ses conditions générales, que la rémunération forfaitaire prévue doit être payée, non pas lors de la mise en circulation des appareils comme indiqué dans la loi, mais dès réception de la facture.

2. La rémunération proportionnelle due par les utilisateurs
a) La rémunération
Comme le précise l’article 60 de la loi du 30 juin 1994 relative au droit d’auteur, une rémunération proportionnelle devra, en outre, être versée mais, cette fois, par les utilisateurs d’appareils permettant la reprographie d’une œuvre protégée. 
Les personnes visées par l’article 60 sont aussi bien les personnes physiques que les personnes morales, et il n’est d’aucune importance de savoir si celles-ci possèdent un appareil à titre gratuit ou onéreux.

Dès lors, quiconque utilise un copieur, un fax, un scanner, un appareil offset, un duplicateur ou tout autre appareil visé par la loi, peu importe qu’il possède, loue ou obtienne cet appareil en leasing, devra payer une rémunération proportionnelle en fonction du nombre de copies effectuées d’œuvres protégées, à condition qu’il ait un pouvoir de direction, de surveillance ou de contrôle sur cet appareil. 

b) La détermination de la rémunération
En ce qui concerne la détermination de la rémunération proportionnelle, il ne faut pas perdre de vue que la Belgique, tout comme la majorité des pays européens, a choisi de distinguer trois secteurs pour ce qui est de la rémunération à verser, à savoir, le secteur privé, le secteur public et l’enseignement.  Dès lors, le taux de rémunération à verser est différent selon que le copiste fasse partie de l’un de ces trois secteurs.

Cette décision a été prise sur base d’une étude statistique menée afin de déterminer le volume de copies effectué par ces trois secteurs, ainsi que le pourcentage de ces copies qui est relatif à des œuvres protégées par le droit d’auteur.
 
Pour ce faire, comme le démontre l’annexe de l’arrêté royal du 30 octobre 1997, le législateur s’est basé sur diverses enquêtes réalisées dans d’autres Etats, tels le Royaume-Uni, l’Espagne, la Finlande et la Norvège.
C’est l’article 61 de la loi de 1994, tel que modifié par la loi du 3 avril 1995 qui prévoit, en effet, que « la rémunération visée à l'article 60 peut être modulée en fonction des secteurs concernés ».
En ce qui concerne le moment de perception, ainsi que stipulé par l’article 15 de l’arrêté royal, « la rémunération proportionnelle est due au moment de la réalisation de la copie de l'oeuvre protégée ».
Néanmoins, il est prévu, pour des raisons pratiques, que la perception ne s’effectue qu’à chaque fin de période envisagée pour le calcul du paiement. 
En outre, des accords peuvent être conclus entre Reprobel et les débiteurs d’une rémunération pour déterminer différents critères objectifs quant au paiement de la rémunération ou pour fixer une possibilité de paiement anticipé
.  C’est d’ailleurs le cas puisque Reprobel a conclu de très nombreux accords, notamment avec des fédérations d’entreprises, des universités et écoles supérieures, le secteur Horeca, des entreprises particulières, des indépendants…

Nous allons, dès maintenant, envisager un principe très important relatif à la rémunération proportionnelle, c’est-à-dire, le principe de coopération.

c) Le principe de coopération
Ainsi que nous pouvons le déduire de l’analyse des articles 8 à 13 de l’arrêté royal, le législateur a vraisemblablement souhaité favoriser les débiteurs qui collaborent avec la société de gestion (Reprobel) et ce, en réduisant le montant de la rémunération proportionnelle.

En cas de non coopération de la part d’un débiteur, celui-ci sera soumis aux montants visés à l’article 8 de l’arrêté royal
, article qui distingue la somme due par les copistes privés de la somme due par les institutions publiques et d’enseignement, et prévoit qu’en cas de copie couleur, le montant envisagé doit être multiplié par deux.
Lorsque, par contre, la personne sur qui pèse une obligation de paiement satisfait aux conditions évoquées à l’article 10 et collabore de manière générale avec Reprobel, elle bénéficiera des montants envisagés à l’article 9, lesquels sont évidemment moins lourds à supporter pour le copiste.

En outre, l’article 11 de l’arrêté royal prévoit ce qu’il convient d’appeler une coopération standardisée
, laquelle permet également de bénéficier des montants allégés de l’article 9
.
d) La perception 
Dans ce paragraphe, nous tenterons de donner un aperçu de ce qu’est effectivement la procédure de perception s’appliquant au secteur privé.

Nous pouvons distinguer deux procédures de perception, l’une s’adressant aux entreprises d’une certaine importance car employant au moins 50 travailleurs intellectuels (ce qui correspond à environ 90 % des entreprises du Royaume), et l’autre étant destinée aux sociétés de moins de 50 travailleurs intellectuels ou qui, pour les secteurs publics et d’enseignement, utilisent moins de 6 copieurs, lesquels réalisent  plus de 9 copies par minute, à condition de ne pas les mettre à disposition d’autrui à titre principalement commercial.

La procédure classique qui s’applique aux entreprises de plus de 50 travailleurs est celle par laquelle la société doit faire une déclaration contenant, entre autres, le nombre de copies d’œuvres protégées réalisées, le nombre total de copies, le nombre et les caractéristiques des appareils de copies…  En cas d’accord avec Reprobel, la société, bénéficiera du « tarif réduit de coopération » et le montant sera payé.

Si, par contre, il n’y a pas d’accord et que l’entreprise souhaite tout de même obtenir le montant réduit dû en cas de collaboration, il faut que la société verse le montant qu’elle estime devoir et que, dans un délai de 20 jours suivant la notification du montant exact exigé par Reprobel, elle demande l’avis d’un expert.

Après que l’expert ait rendu son avis, soit un accord est trouvé et la somme due est versée, soit aucun accord n’a pu être conclu et la société de gestion devra entamer une procédure en justice.

Pour ce qui est de la procédure simplifiée, et qui, rappelons-le, ne s’applique que dans les cas que nous avons mentionnés ci-avant, il se fait que l’entreprise doit remplir une déclaration et payer immédiatement soit le montant qui correspond au nombre exact de copies, soit une somme forfaitaire qui sera calculée en fonction de certains critères. 
En cas d’accord, la procédure prend fin mais, dans le cas contraire, Reprobel demandera l’avis d’un expert dans les 40 jours qui suivent la réception de la déclaration susmentionnée.  Après avoir obtenu l’avis de cet expert, il se peut que l’entreprise et Reprobel soient parvenus à un accord, auquel cas la procédure prend fin, mais il se peut également qu’aucun accord ne soit trouvé, ce qui entraînera, dans le chef de Reprobel, l’enclenchement d’une procédure judiciaire.

Faisons également remarquer, ainsi que le prévoit l’article 17 de l’arrêté royal, que la déclaration mentionnée doit être remise par le débiteur à Reprobel dans un délai de 30 jours ouvrables à partir du 1er juillet de chaque année.

3. Le contrôle du paiement

Il nous paraît évident, au vu du nombre élevé de reprographies effectuées dans notre pays, que l’organisme de gestion collective des droits se devait d’être en mesure d’opérer des contrôles afin de s’assurer de la conformité des montants payés par les débiteurs.
Pour ce faire, ainsi que le précisent les articles 21 et 22 de l’arrêté royal, deux moyens de contrôle sont envisagés.

Tout d’abord, il existe une facilité prévue par l’article 21, laquelle permet de mieux contrôler la rémunération forfaitaire qui doit être payée par qui de droit, puisque cet article nous précise que les factures doivent mentionner de « manière claire le montant de la rémunération forfaitaire afférente à ces appareils ». 
Cela a pour conséquence que les distributeurs, grossistes et autres détaillants n’ont pas la possibilité d’accepter une quelconque facture qui ne mentionnerait pas cette information.

Ensuite, il est, comme le mentionne l’article 22, possible pour Reprobel de quérir des informations supplémentaires qui sont nécessaires à l’obtention de la rémunération due.
  

Ces demandes d’information doivent, ainsi que le précise l’article 22, contenir certaines mentions indispensables.  Cette possibilité accordée par le législateur permet à la société Reprobel de pouvoir contrôler plus aisément le versement de la rémunération proportionnelle.
4. Le système actuel de rémunération : Système idéal ?

Certains auteurs, notamment ceux membres d’entreprises qui sont évidemment concernées par la possibilité de reprographier et doivent, de ce fait, payer régulièrement à Reprobel un certain montant, critiquent le système de rémunération établi par l’arrêté royal du 30 octobre 1997.
Ainsi, le système tel qu’institué est parfois décrit comme lourd, complexe, onéreux, imposant des charges excessives à des PME, et surtout se basant sur les systèmes de rémunération établis par d’autres Etats de l’Union Européenne, comme consacrant des montants bien supérieurs à ce qui se fait ailleurs en Europe.

A ce type d’argument, nous répondrons que, si ce système est loin d’être facile à saisir, il a le mérite de venir clarifier les choses et de combler le vide juridique préexistant.  Mais il est vrai que les montants sont quelques peu élevés, et qu’une modalisation de ces sommes devrait être envisagée par le législateur.
En outre, il est également question d’une discrimination entre secteur privé et public, ce dernier secteur bénéficiant, aux dires de certains, d’un avantage inacceptable par rapport au secteur privé.

Cet argument ne nous paraît pas convaincant, peut-être parce qu’il émane principalement du secteur privé, et certainement parce qu’il nous semble juste de prendre en compte le fait que le pourcentage de copies réalisées ayant pour objet une œuvre protégée est plus important au sein du monde de l’enseignement de par sa fonction, et qu’il serait financièrement problématique pour les écoles, universités et autres établissements, de payer un montant supérieur à celui aujourd’hui envisagé. 
De plus, en ce qui concerne le secteur public en tant que tel,
 la rémunération proportionnelle est identique à celle prévue pour le secteur privé.  Il nous semble donc que parler d’une discrimination entre secteurs est très exagéré.
Enfin, précisons que l’Arrêté Royal est parfois suspecté de se soucier « davantage des intérêts de Reprobel que des charges imposées à des milliers d’entreprises ». 

Nous nous permettrons simplement de préciser que ces charges n’ont pas été créées pour faire plaisir à une société de gestion quelle qu’elle soit, mais afin d’assurer aux auteurs et aux éditeurs d’œuvres graphiques une rémunération qui compense l’entorse faite à leur droit exclusif de reproduction par la création de l’exception de reprographie.
Quant à savoir ce qu’il en est de l’utilité d’un tel système réglant la rémunération des auteurs et éditeurs, il nous faut préciser que le volume de copies qui ont été réalisées en 1995 en Belgique est estimé à 15,5 milliards.  S’il est évident que ces 15,5 milliards de copies ne sont pas toutes des reproductions d’œuvres protégées, le volume estimé de copies d'oeuvres protégées est compris entre 6 et 12 % du volume global de copies.

Ce chiffre ne cesse de croître, d’où l’importance de mettre en œuvre un système qui permette aux auteurs de bénéficier d’une somme d’argent en contrepartie de la reproduction de leurs œuvres.
Par contre, on peut se poser la question de savoir si faire dépendre la mise en œuvre de cette rémunération de l’entrée en vigueur d’un arrêté royal était une idée opportune, surtout lorsque l’on sait que cet arrêté met parfois plusieurs années avant d’être pris…
5. La rémunération pour les œuvres fixées sur support autre que graphique ou analogue 
Les articles 61 bis, ter et quater de la loi du 30 juin 1994 visent l’hypothèse de la rémunération qui doit être octroyée lorsqu’une œuvre fixée sur un support autre que graphique ou analogue
 est reproduite. 

Ce régime diffère, en plusieurs points, de celui dont nous venons de traiter.

Tout d’abord, seuls les actes couverts par une exception aux droits d’auteur (ou aux droits voisins) permettent d’obtenir un droit à rémunération.  Dès lors, et contrairement à ce qui se fait en matière de reproduction d’œuvres fixées sur un support graphique ou analogue, si une œuvre n’est pas couverte par une exception, aucune rémunération ne sera accordée à son auteur.

Pour illustrer nos propos, prenons l’exemple d’une base de données fixée sur un support graphique (du papier).  
La reproduction de cette base de données donnera lieu à une rémunération, même si la reproduction dépasse le cadre légal de l’exception.  Par contre, une base de données fixée sur un support analogique ne pourra permettre à son auteur d’obtenir une rémunération que dans l’hypothèse où elle entre dans le cadre légal déterminé, à savoir si sa reproduction est faite dans un but d’illustration de l’enseignement et de recherche scientifique.

Outre cette première différence qui introduit d’ailleurs, entre les deux systèmes, une discrimination qui nous paraît difficilement justifiable, une autre distinction de taille doit être effectuée.

Effectivement, ainsi que le précise l’article 61 quater, la rémunération doit être fixée par un accord découlant d’une négociation entre, d’une part, les ayants droit et, d’autre part, les organismes d’enseignement ou de recherche.
 
De plus, nous remarquerons également que le système de perception est laissé volontairement à la discrétion du Roi.

6. La répartition des sommes perçues

Une fois les sommes perçues, Reprobel se doit de remettre les montants obtenus à qui de droit. 
C’est l’article 61 de la loi qui va nous éclairer quant à la répartition de l’argent collecté.  En effet, cet article précise que les rémunérations doivent être attribuées aux auteurs et aux éditeurs à parts égales.  Il s’agit donc d’une répartition équitable entre l’auteur et l’éditeur, aucun ne pouvant prétendre recevoir plus que l’autre.
Nous pensons qu’avoir inscrit pareille disposition dans la loi est une bonne chose car, contrairement au système français, la mention légale prévoyant un équilibre entre auteurs et éditeurs prévient tout litige quant à la détermination de la somme qui doit revenir à chacun, chacun recevant 50 %.

Chapitre III : La Directive 2001/29 et sa transposition en droit belge

La directive 2001/29 relative à l’harmonisation de certains aspects du droit d’auteur et des droits voisins dans la société de l’information a, pour ce qui est du droit belge, profondément modifié les règles, jusqu’alors en vigueur, relatives à l’exception de reprographie.

Cette directive contient, en fait, deux volets importants, à savoir, d’une part, les droits exclusifs et (ce qui nous intéressera tout particulièrement) le régime des exceptions, et, d’autre part, ce qu’il convient d’appeler la protection des mesures techniques et de l’information sur le régime des droits.

Nous nous limiterons à étudier la refonte des exceptions en général et, plus particulièrement, les modifications apportées à l’exception de reprographie.

Section I : La refonte des exceptions

L’ambition avouée de la directive, en ce qui concerne les exceptions, est leur harmonisation au sein de l’Union Européenne.  Néanmoins, au vu de la volonté des législateurs nationaux de conserver une grande majorité de leurs exceptions nationales en l’état, cette ambition ne sera pas pleinement satisfaite.

Mais quelle est donc la méthode utilisée par la directive pour introduire certaines exceptions au sein des diverses législations nationales ?

La directive a utilisé ce qu’il convient d’appeler « un menu à la carte ».  En effet, l’article 5 de la directive va imposer aux Etats membres de transposer une exception obligatoire et va, en parallèle, instituer une liste de 20 exceptions que les Etats auront la possibilité d’introduire dans leurs dispositions nationales.
 
Il y a donc, dans la directive, une exception obligatoire et 20 exceptions facultatives pour les Etats de l’Union Européenne.
Précisons, en outre, que cette liste est exhaustive et que, par conséquent, aucune autre exception ne pourra être introduite par les législateurs nationaux.

L’exception obligatoire prévue par l’article 5.1 est une exception qui doit être qualifiée d’impérative, mais il est, par contre, beaucoup plus difficile de classifier les exceptions facultatives de l’article 5.2, notamment parce que les considérants de la directive ne sont absolument pas clairs.
  

Par contre, le statut des exceptions admises en droit belge est lui, évident et unanimement reconnu comme ayant un caractère impératif.

La directive prévoit donc la possibilité de transposer un certain nombre d’exceptions visées à l’article 5.2. 
Or, la première des exceptions est ainsi formulée : « Les États membres ont la faculté de prévoir des exceptions ou limitations au droit de reproduction prévu à l'article 2 dans les cas suivants :
a) lorsqu'il s'agit de reproductions effectuées sur papier ou sur support similaire au moyen de toute technique photographique ou de tout autre procédé ayant des effets similaires, à l'exception des partitions, à condition que les titulaires de droits reçoivent une compensation équitable ».

La directive 2001/29 prévoit donc, en son article 5.2, une exception de reprographie.

A la lecture de cet article, nous pouvons aisément remarquer que l’exception prévue par la directive est plus large que l’exception envisagée jusqu’alors par la loi du 30 juin 1994 puisque, bien qu’excluant les partitions musicales, l’exception prévue par la directive ne soumet pas la possibilité de reprographier les œuvres fixées sur support graphique ou analogue à une obligation de reproduction fragmentaire.
 

Cette exception a donc trait à la reprographie et a été transposée en droit belge par la loi du 22 mai 2005, entrée en vigueur le 27 mai 2005, bouleversant par la même occasion le système mis en place en matière de reprographie par la loi du 30 juin 1994.
Quant au caractère de cette exception de reprographie, nous pouvons affirmer qu’elle est impérative, mais pas en raison de la protection qu’elle conférerait à des droits et libertés fondamentaux comme le font, par exemple, les exceptions de citation et de parodie, lesquelles sont d’ordre public. 
L’exception de reprographie est une exception contraignante, impérative en ce qu’elle rencontre les intérêts privés d’utilisateurs.

Section II : L’impact de la directive sur l’exception de reprographie en Belgique

L’exception de reprographie a donc été profondément modifiée par la loi du 22 mai 2005 qui a introduit de grands changements dans la loi de 1994.
Néanmoins, il nous faut immédiatement préciser que la loi belge de 2005, bien que modifiant le système belge préalable en matière de reprographie, ne transpose pas textuellement ce qui était prévu dans la directive.  

Cela se traduit, par exemple, par le maintien de l’exigence d’une reproduction limitée à de courts fragments pour ce qui est des œuvres fixées sur support graphique ou analogue.
Mais ceci mis à part, la transposition est plutôt fidèle au modèle de la directive et bouleverse le système préexistant. 
Voyons dès maintenant quels sont les changements apportés…
1. La reproduction à des fins privées

Le changement apporté par la directive au sein du système belge bouleverse la reprographie effectuée à des fins privées.
Si les conditions d’application sont identiques, il n’en va pas de même pour ce qui est du mode de reproduction de l’œuvre reproduite.
  Effectivement, il ne faut plus se fier au support d’origine de l’œuvre, mais bien au support sur lequel sera reproduite l’œuvre.
   

En d’autres termes, le support à prendre en compte pour que joue l’exception de reprographie n’est plus le support d’origine, mais le support de destination de l’œuvre.
L’article 4, b) de la loi du 22 mai 2005 remplace effectivement l’ancien article 22 § 1er, 4° par la disposition suivante : « la reproduction fragmentaire ou intégrale d'articles ou d'oeuvres plastiques ou celle de courts fragments d'autres oeuvres, à l'exception des partitions, lorsque cette reproduction est effectuée sur papier ou sur un support similaire, au moyen de toute technique photographique ou de toute autre méthode produisant un résultat similaire, dans un but strictement privé et ne porte pas préjudice à l'exploitation normale de l'œuvre ».
Dès lors, si une œuvre, peu importe son support d’origine, est reproduite sur papier ou tout autre support similaire, l’exception de reprographie trouvera à s’appliquer, contrairement au système antérieur qui n’était applicable que dans l’hypothèse où une œuvre graphique ou analogue était reproduite sur un support quelconque.

En résumé, si la reproduction est faite sur du papier ou sur un autre support similaire, grâce à une technique photographique ou dont le résultat est similaire, il sera désormais possible de reproduire de manière partielle ou intégrale des articles ou autres œuvres plastiques, ainsi que de reproduire de courts fragments d’autres œuvres.

Cette modification bouleverse donc la solution jusqu’alors envisagée en droit belge.  En effet, il sera désormais possible de copier, sur support papier ou analogue, une œuvre quelconque qui existe sur support électronique, chose qui était inenvisageable jusqu’à présent.  Nous pensons, en effet, que l’article 22 §1er, 4° ne permettait pas d’englober la reproduction d’œuvres fixées sur un support électronique, ce qui s’avérait hautement problématique au vu de l’importance croissante de ce type de support dans notre société actuelle.  Il faut donc se réjouir du fait que le législateur se soit décidé à combler ce manque.
Par contre, s’il est autorisé de reproduire, en vertu de l’exception de reprographie, sur un support graphique ou analogue, une œuvre fixée sur un support électronique, le contraire ne relève pas de la reprographie.  Il s’avère impossible, en vertu de l’article 22 § 1er, 4°, de reproduire à des fins privées une œuvre sur support électronique. 
Pour ce faire, car une telle reproduction est également envisagée, il faut se pencher sur l’étude de l’article 22 §1er, 5° relatif à la copie privée, dont le régime est élargi par la loi de 2005, permettant de couvrir « la reproduction sur tout support autre que sur papier ou support similaire, d'oeuvres, effectuée dans le cercle de famille et réservée à celui-ci » et ne se limite donc plus à des œuvres sonores et audiovisuelles.
Nous le voyons, si les conditions d’applications sont inchangées, il n’en va pas de même des modes de reproduction.  Et, ainsi que nous l’avons mentionné, ce simple renversement du support visé par l’article 22 §1er, 4° modifie profondément l’exception de reprographie.
En outre, la loi de 2005 transposant la directive précise explicitement que les partitions musicales ne pourront pas être reproduites à des fins privées sans le consentement de l’auteur. 

Remarquons aussi que le législateur prend cette fois la peine de définir ce qu’il entend par reprographie car indique dans son nouvel article 22 § 1er, 4° « …lorsque cette reproduction est effectuée sur papier ou sur un support similaire, au moyen de toute technique photographique ou de toute autre méthode produisant un résultat similaire ».  

Cette définition a le mérite d’être inscrite dans la loi, mais ne modifie en rien la conception déjà existante.
Et, pour terminer, n’oublions pas de préciser que les bases de données copiées à des fins privées, et visées à l’article 22 bis §1er, 1°, se voient appliquer les mêmes modalités que celles prévues pour la reproduction d’œuvres telles que visées à l’article 22 §1er, 4°.
 
Dès lors, la reproduction sur support autre que graphique ou analogue à des fins privées ne peut avoir lieu sans l’accord préalable de l’auteur.
2. La reproduction à des fins d’enseignement et de recherche scientifique

En matière de reproduction effectuée dans un but d’enseignement et de recherche, la loi du 22 mai 2005 modifie le critère d’application à prendre en compte.  C’est maintenant le support de destination et non plus le support de la source de la reproduction qu’il faut examiner.

Les articles 22 §1er, 4° bis et ter sont donc modifiés afin d’intégrer ce nouveau critère du format de destination, et l’exception 4° bis porte sur la copie réalisée à des fins d’enseignement et de recherche sur un support papier ou analogue alors que l’exception 4° ter porte sur la reproduction faite aux fins précitées, mais sur un support autre que papier ou analogue (digital ou électronique).  Le format d’origine, quant à lui, n’est pas important.
En effet, l’article 4, c) et d) remplace les dispositions de l’article 22 § 1er, ter et quater par ces dispositions : 

« 4°bis. la reproduction fragmentaire ou intégrale d'articles ou d'oeuvres plastiques ou celle de courts fragments d'autres oeuvres lorsque cette reproduction est effectuée sur papier ou sur un support similaire, au moyen de toute technique photographique ou de toute autre méthode produisant un résultat similaire, à des fins d'illustration de l'enseignement ou de recherche scientifique, dans la mesure justifiée par le but non lucratif poursuivi et qui ne porte pas préjudice à l'exploitation normale de l'oeuvre, pour autant, à moins que cela ne s'avère impossible, que la source, y compris le nom de l'auteur, soit indiquée ;
4°ter. la reproduction fragmentaire ou intégrale d'articles ou d'oeuvres plastiques ou celle de courts fragments d'autres oeuvres, lorsque cette reproduction est effectuée sur tout support autre que sur papier ou support similaire, à l'aide de toute technique photographique ou de toute autre méthode produisant un résultat similaire, à des fins d'illustration de l'enseignement ou de recherche scientifique dans la mesure justifiée par le but non lucratif poursuivi et ne porte pas préjudice à l'exploitation normale de l'oeuvre, pour autant, à moins que cela ne s'avère impossible, que la source, y compris le nom de l'auteur, soit indiquée ».

Cependant, l’instauration de cette modification ne change pas fondamentalement le système de reprographie d’œuvres dans un but d’enseignement et de recherche car le résultat est similaire au système de 1994, lequel permet en effet de reproduire des œuvres fixées sur support papier (graphique ou analogue) en vertu du point 4 bis ou digital (autre que graphique ou analogue) en vertu du point 4 ter sur un support quelconque (papier ou digital).  Le système de 2005 permet lui de reproduire des œuvres fixées sur support quelconque (papier ou digital) sur un support graphique ou analogue (papier) en vertu du nouveau point 4 bis et sur support autre que graphique ou analogue (digital) en vertu du nouveau point 4 ter.
Le considérant 42 de la directive précise que : « Lors de l'application de l'exception ou de la limitation prévue pour les utilisations à des fins éducatives et de recherche non commerciale, y compris l'enseignement à distance, la nature non commerciale de l'activité en question doit être déterminée par cette activité en tant que telle.  La structure organisationnelle et les moyens de financement de l'établissement concerné ne sont pas des éléments déterminants à cet égard ». 
Cette précision nous permet de déterminer avec plus de clarté la notion d’enseignement et de recherche scientifique puisque la directive exige, dans le chef de l’établissement dispensant une activité d’enseignement ou de recherche scientifique, un but non lucratif.  Mais cette exigence se rapporte uniquement à l’activité en elle-même et pas à l’institution ou au financement de cette institution.

En outre, la loi de 2005 prévoit maintenant que, lorsque reprographie à des fins de recherche scientifique et d’illustration de l’enseignement il y a, une mention de la source et du nom de l’auteur doit être indiquée, à moins que cela s’avère impossible.

Précisons également que, l’exclusion des partitions musicales, expressément prévue pour la reproduction à des fins privées, ne s’applique pas lorsque la copie est réalisée à des fins d’enseignement et de recherche.
  Cependant, étant donné leur nature, ne constituant ni une œuvre plastique, ni un article, force est de constater que leur reproduction ne peut être que fragmentaire.  En outre, il faut que cette reproduction soit nécessaire à la formation suivie, pour être autorisée.
 
Une telle limitation ne nous paraît pourtant pas justifiable pour d’évidentes raisons pratiques.
Il ne sera, tout d’abord, pas possible de vérifier, dans la pratique, qu’une personne se limite bien à la reproduction de courts fragments d’une partition, mais, plus problématique encore, nous considérons que l’interdiction de reproduire une partition dans son intégralité ne favorise pas un enseignement musical de qualité, l’étudiant n’ayant pas la possibilité de visualiser la totalité de l’œuvre et se trouvant, par la même occasion, dans l’impossibilité de mettre le fragment musical étudié en perspective par rapport à l’intégralité de l’œuvre et d’en saisir toute l’importance et la particularité.
De plus, se pose la question de savoir pourquoi une reproduction intégrale est permise lorsqu’il s’agit de reproduire une œuvre plastique alors qu’une partition ne peut être que partiellement reproduite. 
 

Il semble bel et bien que la partition musicale, n’étant pas une œuvre plastique et ne pouvant être considérée comme un article, doive, au sens de la loi du 22 mai 2005, être classée comme faisant partie de ce que le législateur désigne sous le terme d’ « autres œuvres », ne puisse donc pas être reproduite dans son intégralité, et ne puisse faire l’objet que de reproduction de courts fragments.
Cependant, la loi du 22 décembre 2008 portant des dispositions diverses apporte une modification bienvenue, puisqu’elle précise que les partitions pourront finalement être reproduites au même titre que les articles et œuvres plastiques, c’est-à-dire intégralement. 
Cela nous semble tout à fait justifié, même si cette possibilité ne s’étend pas aux partitions reproduites sur support autre que graphique ou analogue. 

Remarquons, tout comme pour la reproduction à des fins privées, que le législateur précise la notion de reprographie dans ses articles 22 § 1er, 4° bis et ter sans en modifier la portée.

Enfin, pour ce qui est des bases de données reproduites à des fins scientifiques et de recherche, visées à l’article 22 bis §1er, 2° et 3°, les modalités envisagées par le législateur sont identiques à celles envisagées pour les articles 22 § 1er, 4° bis et ter.

3. Le test des trois étapes

Le test des trois étapes, inscrit à l’article 5.5 de la directive 2001/29, veut que les exceptions inscrites au sein des articles 5.1, 5.2 et 5.3 ne soient appliquées que dans certains cas spéciaux, qu’elles ne portent pas atteinte à l’exploitation normale de l’œuvre et qu’elles ne créent pas un préjudice injustifié aux intérêts de l’auteur.
L’analyse du test des trois étapes pourrait à elle seule faire l’objet d’un mémoire entier.  Nous nous contenterons donc de préciser que, si le législateur belge a choisi de ne pas le transposer
 au sein de la loi, ce test des trois étapes est déjà présent au sein des articles 9.2 de la Convention de Berne, 10.2 du traité de l’OMPI sur le droit d’auteur et de l’article 13 de l’accord ADPIC.
La non transposition de ce test a pour conséquence de ne pas en faire un outil servant à apprécier la légalité des exceptions, mais permet tout de même au juge de s’inspirer des critères du test afin d’interpréter une exception et d’en déterminer l’étendue.
 
Section III : L’impact de la directive sur la rémunération due à l’auteur lors de la mise en œuvre de l’exception de reprographie en Belgique

En matière de rémunération, certaines dispositions ont été modifiées par la loi du 22 mai 2005, alors que d’autres ont été laissées inchangées.
C’est le cas du système dualiste qui continue de prévaloir lors de la reprographie d’une œuvre sur support papier ou similaire, puisqu’il existe encore et toujours un double prélèvement s’opérant, d’une part, sur les appareils de reprographie (rémunération forfaitaire) et, d’autre part, sur le nombre de copies effectuées (rémunération proportionnelle).

Seuls sont visés, pour la perception d’une rémunération forfaitaire, les appareils qui sont « manifestement » utilisés pour la reproduction sur support papier ou analogue.
Se pose dès lors la question de savoir quels sont les appareils qui ont « manifestement » un tel usage.  Il n’est en tout cas plus suffisant qu’un appareil puisse être utilisé pour la reproduction.

Le terme utilisé est particulièrement vague, et c’est au Roi qu’il reviendra de déterminer ce qu’il signifie.  Cela se fera via un système de listes, envisagées aux alinéas 4 et 5 de l’article 19 de la loi du 22 mai 2005.  Le Roi devra donc fixer une liste d’appareils qui sont manifestement utilisés pour la reproduction et pourra fixer une liste d’appareils qui ne sont pas utilisés pour reproduire une œuvre.

De plus, l’article 19 prévoit d’instituer une Commission de consultation des milieux intéressés de la rémunération pour reprographie, ce qui constitue un progrès indéniable par rapport à l’ancien texte, puisque cette règle donne une base légale à cette Commission qui n’était auparavant instituée que par un arrêté royal.

Remarquons aussi que, si les partitions ne peuvent être reproduites à des fins privées, leurs auteurs pourront bénéficier de la rémunération octroyée aux auteurs.

Une question importante subsiste cependant encore : Qu’en est-il des reproductions dont le support de destination est un support digital ? 
Pour ce qui est de la reproduction à des fins privées sur support digital, la solution est à trouver dans le chapitre V de la loi du 30 juin 1994 et est une solution identique à ce qui se fait en matière de copie privée.

Pour la reproduction à des fins d’enseignement ou de recherche scientifique, la solution, envisagée au chapitre V bis, ne nous est, pour l’instant, pas d’une grande utilité. Effectivement, les articles 61 bis, ter et quater, tels que modifiés par la loi du 22 mai 2005, précisent uniquement qu’une rémunération proportionnelle est à envisager et renvoient, sans plus de détails, à un arrêté royal ultérieur devant être pris par le Roi.  Aucune rémunération forfaitaire n’est donc envisagée dans ce cas.
Or, aucun arrêté royal n’existe, à l’heure actuelle, pour clarifier la situation. 
Dès lors, des questions restent sans réponse.

Qui sera compétent pour la perception de la rémunération envisagée ?  Comment cette perception s’effectuera elle ?  Quelles seront les modalités de répartitions ?  Quant à savoir qui sera chargé de cette mission, peut-être s’agira-il de Reprobel.  
On peut le penser, mais il faudra tout de même attendre la confirmation par arrêté royal…
Section IV : L’entrée en vigueur

L’article 40 de la loi du 22 mai 2005 stipule que : « La présente loi entre en vigueur le jour de sa publication au Moniteur belge, à l'exception des articles 4, b), c) et f), 11, d), 14, 15, 17, 18, 19 et 20 qui entrent en vigueur à la date fixée par le Roi ».

De ce fait, nous constatons que la plupart des articles cités concernent l’exception de reprographie. 

Nous pouvons donc en déduire que la majorité des modifications dont nous venons de parler n’entreront en vigueur qu’à une date que le Roi devra fixer par arrêté royal.

Or, à l’heure actuelle, aucun arrêté royal n’a encore été pris par le Roi, ce qui signifie que le régime qui s’applique, aujourd’hui, à l’exception de reprographie, est encore et toujours le régime prévu par la loi du 30 juin 1994, tel que nous l’avons décrit dans le Chapitre II de la Première Partie, sauf en ce qui concerne l’article 22 § 1er, 4° ter nouveau, tel qu’introduit par l’article 4, d) de la loi du 22 mai 2005 et l’article 22 bis § 1er, 1° à 3° tel qu’introduit par l’article 5 de la loi du 22 mai 2005.  Par ailleurs, les articles 61 bis et quater sont également déjà entrés en vigueur.
Section V : Pertinence du nouveau système

A la question de savoir si le système prévu par la loi du 22 mai 2005 est opportun, nous répondrons par l’affirmative, tout en émettant quelques réserves sur certains points.

Le plus grand mérite de cette réforme est, bien évidemment, de prévoir la possibilité de reproduire des œuvres fixées à l’origine sur un support électronique ou digital, tel Internet, un CD ou un DVD, mesure rendue indispensable par l’évolution technologique sans avoir à demander préalablement l’autorisation préalable de l’auteur.

En outre, le législateur s’est enfin décidé à introduire au sein de la loi, une définition précise de ce qu’est la reprographie.
  

Et, bien que la définition ne bouleverse en rien la conception préalable de la reprographie, nous ne pouvons que nous en réjouir pour d’évidentes raisons de clarté et de précision légales. 

Cependant, quelques points nous paraissent assez négatifs.

Tout d’abord, le statut des partitions nous semble être trop protecteur des intérêts des auteurs, au détriment des besoins des utilisateurs, et nous semble desservir le but de recherche et d’enseignement visé.  Heureusement, la loi du 22 décembre 2008 a modifié le système mis en place pour le remplacer par un nouveau, à notre sens bien plus adéquat.
Ensuite, nous mentionnerons ce qui paraît être une erreur de rédaction qui s’est glissée dans l’article 22 § 1er, 4° ter, lequel vise les reproductions qui sont réalisées grâce à toute technique photographique ou toute autre méthode qui produirait un résultat qui soit similaire.  Or, cette formulation a été utilisée dans d’autres dispositions afin de mettre en exergue les copies sur support papier ou analogue.  Dès lors, une telle disposition parait incompatible avec la reproduction numérique visée à l’article 22 § 1er, 4° ter.

Enfin, nous croyons qu’il aurait été avisé de profiter de cette nouvelle loi pour modifier le système existant en ce qu’il limite la reproduction des œuvres autres qu’articles et plastiques à de courts fragments, afin de permettre une reproduction intégrale de ces œuvres, et ce pour toutes les raisons déjà énoncées dans le paragraphe relatif à l’étendue de la protection accordée par la loi du 30 juin 1994.

Section VI : Autres modifications ultérieures

Outre la loi du 22 mai 2005, d’autres modifications de la loi du 30 juin 1994 ont été introduites et touchent la reprographie.

Nous avons déjà parlé de la loi du 22 décembre 2008 portant dispositions diverses qui va modifier le système mis en place quant aux partitions musicales.  Nous n’y reviendrons plus ici.

Il nous faut également mentionner une loi du 4 décembre 2006 qui transpose en droit belge la directive 2001/84/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 septembre 2001 relative au droit de suite au profit de l'auteur d'une oeuvre d'art originale.  Bien que cette loi concerne le droit de suite, elle va modifier l’article 22 § 1er de la loi sur le droit d’auteur, puisque l’article 7 de cette loi va quelque peu changer les termes inscrits aux points 4°, 4° bis et 4° ter de l’article 22 § 1er.  Les mots « oeuvres plastiques » sont remplacés par les mots  « oeuvres d'art plastique ou graphique ».  Cette modification terminologique a pour but de correspondre à la terminologie de la directive
, et n’entrera en vigueur qu’à une date encore indéterminée, à savoir le jour de l’entrée en vigueur de l’article 4, b) et c) de la loi du 22 mai 2005.
PARTIE II : LA REPROGRAPHIE EN DROIT ETRANGER

Chapitre I : Le droit français

Section I : Avant la loi de 1957

A cette époque, la législation en vigueur en France était celle datant de l’époque révolutionnaire, ce qui explique qu’aucune disposition relative à la reproduction en général et à la reprographie en particulier n’était prévue.  Pourtant, la jurisprudence et la doctrine semblent, dès cette époque, admettre la possibilité de reproduire, à des fins personnelles, certains ouvrages sans avoir à demander l’autorisation de l’auteur.  Mais il est évident, au vu de l’état de la technique à cette époque, que l’exception ne jouissait pas d’une portée très grande, les copies étant réalisées de façon manuelle.

Puis, lors de l’apparition de ce qu’il convient d’appeler « les techniques modernes de reproduction », certains auteurs ont commencé à réfléchir à la portée de cette exception jurisprudentielle et doctrinale, consacrant le fait que, dès lors qu’une œuvre était reproduite dans le but d’en assurer une diffusion ou lorsque la reproduction était effectuée par un tiers, l’usage de la copie ne correspondait plus à un usage privé, à des fins personnelles, et cette reproduction devait être soumise au consentement de l’auteur.

L’idée était donc que l’usage personnel devait être retrouvé dans le chef de la personne qui réalisait matériellement la copie, et non dans le chef de celui qui la commandait.  

Nous verrons, dans la section suivante, que cette précision aura également son importance au sein de la loi de 1957.

Section II : La loi du 11 mars 1957

La loi du 11 mars 1957 sur la propriété littéraire et artistique, si elle ne prévoit pas de disposition qui soit particulière à l’emploi des techniques modernes de reproduction, va tout de même, en son article 41, 2°, prévoir une exception au droit exclusif de reproduction dont bénéficie l’auteur d’une œuvre.

Cet article dispose que lorsqu’une œuvre a été divulguée, l’auteur ne peut interdire « les copies ou reproductions strictement réservées à l’usage privé du copiste et non destinées à une utilisation collective, à l’exception des copies d’œuvres d’art destinées à être utilisées pour des fins identiques à celles pour lesquelles l’œuvre originale a été créée ».

Plusieurs questions se posent à la lecture de cet article.  Qu’entend-on par « copies ou reproductions » ?  Qu’est-ce que l’usage privé du copiste et qui est ce copiste ?  Qu’est-ce que l’utilisation collective ?  Cette disposition était-elle respectée ?  

Nous allons tenter d’apporter quelques éléments de réponse.

1. Les copies et les reproductions
Tout d’abord, précisons que la notion de copie ne doit pas être distinguée de celle de reproduction, et qu’il ne faut pas se focaliser sur la terminologie employée.  Nous utiliserons donc ces termes sans aucune distinction.

Ensuite, il nous faut préciser que, pour la mise en œuvre de l’exception visée à l’article 41, 2°, il n’est pas nécessaire de faire une distinction entre la reproduction manuelle (encore régulièrement utilisée à l’époque) et la reproduction réalisée grâce à des moyens mécaniques.

Précision importante : il n’est, dans cet article, fait nullement mention d’une quelconque ampleur maximale de la reproduction autorisée, ce dont nous pouvons déduire que, lorsque la reproduction est faite à usage privée, elle peut porter sur la totalité d’un ouvrage, et le nombre de reproductions que peut effectuer le copiste n’est pas limité.

Le fait qu’aucune limitation du nombre de copies ne soit prévue est une bonne chose et nous remarquons que cette solution est en adéquation avec notre droit belge.
Par contre, nous voyons qu’en France, dès 1957, est prévue la possibilité de reproduire intégralement un ouvrage.  Ici, aucune distinction n’est opérée entre les œuvres ne pouvant faire l’objet que d’une reproduction partielle et celles qui peuvent être intégralement reproduites.  

Il est, en effet, autorisé de reproduire entièrement n’importe quelle œuvre.

Nous pensons que cette solution est particulièrement judicieuse, et ne pouvons que regretter que notre législateur national n’ait pas jugé bon de suivre son homologue français dans cette voie, et ce en raison des nombreuses critiques qui peuvent être adressées à une limitation de la reproduction de certaines œuvres à de courts fragments.

2. Le copiste et l’usage privé

a) Le copiste
La  loi française ne donne aucune précision de ce qu’il faut entendre par « copiste ». 
Cependant, nous pouvons aisément déduire de la banalisation du procédé de copie et de l’intervention d’une machine, que trois personnes peuvent être considérés comme copistes, à savoir la personne qui actionne la machine, la personne qui commande la copie et la personne qui va tirer de l’opération un bénéfice de nature économique.

Il nous faut maintenant déterminer laquelle de ces trois personnes doit effectivement être considérée comme le copiste.
Une décision du tribunal de commerce de Paris du 20 octobre 1980 va nous apporter un début de réponse.

Cette affaire traite d’une société (Rannou-Graphie) qui, parmi ses activités, met à la disposition de ses clients des appareils de photocopies qui fonctionnent en libre service.  Il s’est avéré qu’un huissier a constaté qu’une personne est sortie des locaux de la société Rannou-Graphie avec trente-cinq photocopies du chapitre VIII d’un livre intitulé « L’épreuve de gestion », après avoir payé pour ce faire.

Le juge a alors décidé que les défendeurs avaient la qualité de copiste et qu’il leur incombait, de ce fait, de démontrer que les copies effectuées étaient véritablement réalisées dans un but privé, et n’étaient pas destinées à un usage collectif qui porterait atteinte aux droits patrimoniaux tels qu’exprimés dans la loi du 11 mars 1957.

En outre, la Cour de cassation dans son arrêt du 7 mars 1984 nous dit que « Doit être considéré - eu égard aux circonstances de l'espèce - comme un copiste, au sens de l'article 41-2° de la loi du 11 mars 1957, celui qui, détenant dans ses locaux le matériel nécessaire à la confection de photocopies, exploite ce matériel en le mettant à la disposition de ses clients ».

Néanmoins, cette définition, ainsi que le précise la Cour, ne vaut que pour le cas d’espèce et une définition générale ne saurait donc en être déduite.

Pour trouver une définition plus cohérente et globale, nous pouvons nous baser, par analogie, sur la loi du 3 juillet 1985 qui, en son article 29, précise que la personne qui réalise la copie (en matière de copie privée) bénéficie de l’exception de reproduction.  

Toutefois, il ne sera pas possible de reprendre cette conception stricto sensu, car il n’est pas acceptable de considérer qu’un préposé en charge du fonctionnement d’une machine puisse être considéré comme copiste.

C’est pourquoi, la doctrine française a élaboré une définition qui dit que : « Le copiste est la personne physique qui prend la décision d’opérer la reproduction et qui la réalise lui-même ou la fait réaliser par un tiers ».

Cette définition va, dès lors, restreindre la « notion » de copiste aux personnes privées, les personnes morales étant d’office exclues de la définition, contrairement à la solution en vigueur en Belgique où les personnes morales peuvent être considérées comme copistes. 
b) L’usage privé
L’usage privé doit s’apprécier dans le chef du copiste.  C’est, en effet, ce dernier qui doit utiliser la copie réalisée à des fins privées.  Il est donc interdit, tout comme en droit belge, de réaliser une copie pour autrui.

La copie doit donc être utilisée, ainsi que le spécifie la doctrine, à des fins personnelles et familiales, car c’est ainsi qu’est entendu l’usage privé.

Le droit français, contrairement au droit belge, ne prévoit pas de possibilité de reproduire, à des fins de recherche et d’enseignement, une œuvre qu’il serait autrement interdit de copier.

En outre, le copiste étant une personne privée, l’idée qu’une copie puisse être utilisée de manière interne à une entreprise ou à une institution doit être écartée. 

Néanmoins, il est généralement admis que tout usage professionnel n’est pas interdit.  

Les auteurs français considèrent, à juste titre selon nous, qu’un avocat pourrait extraire d’ouvrages ou d’articles des passages utiles à son information et qu’un étudiant ou un professionnel aurait l’opportunité de collecter de la documentation pour son travail personnel.

Cette conception nous semble particulièrement appropriée, étant donné que la volonté du législateur est que la copie reste dans ce qu’il convient d’appeler « la sphère de clandestinité du copiste »
, et que, reproduisant une œuvre quelconque pour des besoins professionnels, le copiste ne s’éloigne en rien du souhait émis par le législateur.
3. L’utilisation collective

L’article 41, 2° de la loi du 11 mars 1957 nous apprend que l’auteur ne peut interdire « les copies ou reproductions strictement réservées à l’usage privé du copiste et non destinées à une utilisation collective (…) ».
Il est légitime, à la lecture de cet article, de se poser la question de savoir pourquoi le législateur croit utile de préciser que la copie ne pourra pas être destinée à une utilisation collective, alors qu’il précise déjà qu’une reproduction est réservée exclusivement à l’usage privé du copiste.
Ce qui peut, en effet, apparaître comme une redondance du législateur s’explique en réalité par la crainte de ce dernier que la notion d’usage privé soit étendue aux reproductions qui seraient « réalisées pour le compte des membres d’une association, d’un cercle, recrutés nominativement »
.  

Par l’ajout dans l’article 41, 2° des mots « et non destinées à une utilisation collective », le législateur a simplement voulu restreindre l’usage privé au cercle familial.

4. Le respect de la disposition

L’article 41, 2° de la loi du 11 mars 1957 était-elle strictement respectée ?  A cette question, nous pouvons fournir une réponse évidente et négative. 
En effet, d’après certaines études réalisées à l’époque (vers 1971), près de 33.5 milliards de copies papiers furent annuellement réalisées, et environ 20 % concernaient des œuvres protégées.

Tout comme en Belgique et dans bien d’autres Etats, il est évidemment extrêmement difficile d’opérer un contrôle efficace en matière de reprographie, car comment vérifier qu’une personne qui va reproduire un ouvrage se limitera bien à une utilisation privée de la copie en question ?
En 1975, la France a choisi de mettre au point un système qui lui est particulier, mais dont l’efficacité quant au respect de l’exception de reprographie n’est guère probant.  En effet, une taxe de 3 % sur les appareils permettant la reprographie a été mise en œuvre.
  Pourtant, cette mesure n’est absolument pas efficace dans la lutte contre la fraude, contre les reproductions illégales.  En outre, le montant de cette taxe n’est même pas destiné aux auteurs, mais va directement au Centre National des Lettres afin d’être attribué à des fins culturelles.
  Il ne s’agit donc nullement d’une rétribution allant aux auteurs, ce qui est fort regrettable car nous considérons que la reprographie étant une restriction des droits exclusifs des auteurs, ceux-ci devraient se voir, en contrepartie, accorder une compensation financière. Mais pour ce faire, il faudra attendre la loi du 3 janvier 1995.
Autre tentative, relativement plus efficace, pour remédier à la situation de l’époque, la création du Centre Français du Copyright (CFC) a permis le regroupement des cessionnaires des éditeurs de presse et de livres et a comme mission « d’autoriser la reproduction par photocopie et la consultation de banques de données au nom et pour le compte des éditeurs français et étrangers ».
  De nombreux accords ont donc été conclus, principalement avec le monde de la recherche, ce secteur consommant un nombre impressionnant de photocopies.

Section III : La loi du 3 janvier 1995

Considérant, à juste titre, que la loi de 1957 contenait certaines lacunes
, le législateur français a élaboré une nouvelle loi, du 3 janvier 1995, laquelle insère, au sein du Code de la propriété intellectuelle, un article L 122-10.
Cet article traite spécifiquement de la reprographie et introduit, en droit français, un système différent du nôtre.

Cet article est libellé comme suit : « La publication d'une oeuvre emporte cession du droit de reproduction par reprographie à une société régie par le titre II du livre III et agréée à cet effet par le ministre chargé de la culture.  Les sociétés agréées peuvent seules conclure toute convention avec les utilisateurs aux fins de gestion du droit ainsi cédé, sous réserve, pour les stipulations autorisant les copies aux fins de vente, de location, de publicité ou de promotion, de l'accord de l'auteur ou de ses ayants droit.  A défaut de désignation par l'auteur ou son ayant droit à la date de la publication de l'oeuvre, une des sociétés agréées est réputée cessionnaire de ce droit.

La reprographie s'entend de la reproduction sous forme de copie sur papier ou support assimilé par une technique photographique ou d'effet équivalent permettant une lecture directe. 

Les dispositions du premier alinéa ne font pas obstacle au droit de l'auteur ou de ses ayants droit de réaliser des copies aux fins de vente, de location, de publicité ou de promotion. 

Nonobstant toute stipulation contraire, les dispositions du présent article s'appliquent à toutes les oeuvres protégées, quelle que soit la date de leur publication ».

Avant de nous plonger dans l’analyse du système, voyons tout d’abord le champ d’application de l’article L 122-10 ainsi que l’étendue et l’objet de l’exception de reprographie.  Nous nous pencherons par la suite sur l’analyse du système mis en place avant de parler de la rémunération due aux auteurs.
1. Le champ d’application

Il nous faut, pour commencer, nous attarder un instant sur la notion même de reprographie. Contrairement à la loi belge, la France a immédiatement
 choisi d’intégrer dans sa loi de 1995 une définition de ce qu’est la reprographie.  

L’alinéa 2 de l’article L 122-10 du Code de la propriété intellectuelle nous apprend que « la reprographie s'entend de la reproduction sous forme de copie sur papier ou support assimilé par une technique photographique ou d'effet équivalent permettant une lecture directe ». 

Pour comprendre ce qu’englobe cette définition, il nous faut examiner plusieurs points.
Tout d’abord, l’opération pratiquée doit permettre de réaliser une copie sur papier ou support assimilé d’une œuvre.  Il n’est donc, tout comme en Belgique, pas exigé que la reproduction se fasse sur un support papier.  Tout autre support qui est assimilé au papier peut être couvert par l’exception de reprographie.
 
Mais ce qui nous intéresse au plus haut point est de constater que le législateur français a immédiatement considéré la reprographie comme étant la réalisation d’une copie sur support papier.  Contrairement à notre loi belge, la loi française n’a nullement attendu la directive européenne 2001/29 pour décider de fonder son raisonnement sur le support de destination de l’œuvre et non sur le support d’origine.

Ensuite, la technique mise en œuvre vise la reproduction par procédé photographique ou d’effet équivalent (et non pas analogue).

Le système mis en place vise donc à englober l’emploi de technologies nouvelles telles la télécopie, bien qu’il exclue la numérisation.

Nous remarquerons que, contrairement au législateur belge, le pouvoir législatif français a tenu compte, dès 1995, de l’importance croissante des nouvelles technologies, et s’est assuré que la définition de la reprographie couvrirait également les reproductions effectuées au moyen de techniques nouvelles, à condition bien sûr que la reproduction soit effectuée sur support papier ou assimilé.

Enfin, le résultat obtenu doit pouvoir être utilisé dans les mêmes conditions que l’original, car la reprographie doit permettre une lecture directe de l’œuvre reproduite.

2. L’étendue et l’objet de la protection
L’objet de la reprographie est toute œuvre reproduite sur un support en deux dimensions, ce qui se limite, à l’heure actuelle, aux reproductions d’écrits mais aussi d’images fixes.
 L’alinéa 4 de l’article L 122-10 dispose, quant à lui, que la reprographie vaut pour toutes les œuvres protégées, quelle que soit la date de leur publication.
Un point important à soulever est sans nul doute la différence fondamentale qui existe entre les systèmes belge et français : la loi française ne limite pas la reproduction de certaines œuvres à de courts fragments de celles-ci.  En effet, en l’absence de disposition prévoyant expressément une limitation quantitative ou qualitative, il est évident que la reproduction peut porter, pour toutes les œuvres protégées qui peuvent être reproduites par une technique photographique ou d'effet équivalent permettant une lecture directe sur un support papier ou assimilé, sur l’intégralité de l’œuvre.  Une fois de plus, nous répétons notre approbation à cette solution.
Enfin, quant à savoir si une œuvre doit être reproduite uniquement à des fins privées, il nous faut répondre par l’affirmative.  Il n’est pas possible de reproduire une oeuvre, sans avoir à s’assurer de la bénédiction de l’auteur, à des fins autres qu’exclusivement privées, telles, par exemple, des fins d’enseignement ou de recherche.  Il est donc impossible d’utiliser de manière collective une reproduction
.
Il ne sera donc pas envisageable de faire entrer dans le champ d’application de la reprographie la reproduction à titre gratuit d’une œuvre, laquelle serait effectuée par une université pour être utilisée par ses étudiants lors d’une séance collective de travail.

Précisons cependant que des exceptions existent en matière de recherche et d’enseignement, mais celles-ci ne relèvent pas du droit de reprographie.  Ces exceptions peuvent être retrouvées à l’article L 122-5-3° e) du code de la propriété intellectuelle ainsi qu’à l’article L 211-3-3° et à l’article L 342-3-4°.

L’article L 122-5-3° e) confirme d’ailleurs explicitement que l’exception visant la recherche et l’enseignement ne s’applique pas à la reprographie qui reste soumise au système de gestion collective obligatoire prévu par l’article L 122-10, et se limite donc aux reproductions numériques
 (reproduction sur support numérique).

Il  n’est, par ailleurs, pas non plus autorisé de reproduire, sans autorisation de l’auteur, une œuvre à des fins commerciales.
  Quiconque transgresserait cette règle se rendrait coupable d’un acte de contrefaçon.

Enfin, il est absolument indispensable que l’œuvre ait été publiée car, comme le précise l’article L 122-10 du Code de la propriété intellectuelle, « la publication d’une œuvre emporte cession du droit de reproduction par reprographie (…) ».
Dès lors, nous pouvons déduire, a contrario, de cette disposition, qu’un auteur ne peut pas céder son droit de reproduction par reprographie à une société agréée dans l’hypothèse où l’œuvre n’a pas encore été publiée.

Ce qu’il faut entendre par le terme « publication », est la définition donnée par l’article VI de la convention universelle sur le droit d’auteur, laquelle stipule que la publication est « la reproduction matérielle et la mise à la disposition du public d’exemplaires de l’œuvre permettant de la lire ou d’en prendre connaissance visuellement ».

3. Le système mis en place

La loi du 3 janvier 1995 met en place, en ce qui concerne la reprographie, un système de cession légale du droit de reproduction à une ou plusieurs sociétés de gestion collective, lesquelles doivent impérativement être agréées par le ministère de la culture et concluront des conventions avec les utilisateurs afin de reverser les sommes perçues aux auteurs et aux ayants droit de ceux-ci.

a) La présomption de cession
Le principe instauré par la loi est donc que, dès lors qu’une œuvre est publiée, dans le sens que nous avons précédemment défini, le droit de reproduction par reprographie que possède normalement l’auteur est immédiatement et de plein droit cédé à une société de gestion collective.  La reprographie est donc un droit cédé à une société de gestion et n’est, en France, pas perçue comme une exception au droit de reproduction de l’auteur accordée en faveur des utilisateurs contre rémunération.
Non seulement cette cession implicite est obligatoire, mais elle doit en plus être considérée comme d’ordre public, ce qui fait qu’aucune convention contraire ne pourrait être conclue.

Il existe cependant deux limites à cette cession.
La première étant le fait que, nonobstant cette cession, l’auteur de l’œuvre ou ses ayants droit garde le droit d’exploiter de manière commerciale des copies qu’il aurait lui-même effectuées.
  Cette limite est d’une logique imparable car elle permet à l’auteur de ne pas avoir à demander une autorisation avant de commercialiser des copies de sa propre œuvre, ce qui serait contraire à tout bon sens.
La seconde précise que même lorsqu’un utilisateur a conclu une convention avec une société de gestion collective afin de copier une ou plusieurs œuvres, cette dernière doit, pour exploiter de manière commerciale ces copies, également obtenir l’autorisation de l’auteur.

La loi parle en réalité de copiage à des fins « de vente, de location, de publicité ou de promotion », ce qui signifie que, si l’utilisateur souhaite exploiter les copies d’une œuvre à une de ces fins que nous qualifions de commerciales, peu importe que cette exploitation commerciale se fasse à titre gratuit ou onéreux, il devra obtenir une double autorisation, à savoir celle de l’auteur et celle de la société de gestion collective.

A cet égard, nous pouvons citer l’exemple d’une décision de la Cour d’appel de Paris dans l’arrêt CFC, CCPI / Prisma Presse du 24 mars 2004.

Dans cette affaire, la société CCPI proposait, moyennant finances, des copies d’articles qui furent préalablement publiés dans divers magazines édités par la société Prisma Presse, et avait conclu un contrat d’autorisation de reprographie régularisé avec le CFC.

La Cour s’est basée sur trois principes, à savoir la cession du droit de reprographie, la gestion collective obligatoire et le double accord.  Considérant, à juste titre, qu’il y avait, en l’espèce, une utilisation à des fins commerciales des œuvres reproduites, la Cour précise qu’une telle utilisation doit impérativement être soumise à l’accord préalable de l’auteur ou de ses ayants droit, ce qui n’est pas le cas ici, et condamne donc la société CCPI.

b) La gestion collective
La présomption de cession en question ne peut donc bénéficier qu’à une société de gestion, laquelle doit nécessairement être agréée par le ministère de la culture.
Cette société est, en France, le Centre français d’exploitation de la copie privée,
 et est compétente pour la reproduction par reprographie de la presse et du livre.  De plus, depuis 2002, le CFC gère également, dans le cadre d'un apport de droits non exclusif, les autorisations de reproduction pour les panoramas de presse électroniques diffusés sur les
intranets des organismes.

L’agrément dont la société doit faire l’objet est visé à l’article L 122-12 du Code de la propriété intellectuelle qui dispose ce qui suit : 
« L'agrément des sociétés mentionnées au premier alinéa de l'article L. 122-10 est délivré en considération : 

- de la diversité des associés ; 

- de la qualification professionnelle des dirigeants ; 

- des moyens humains et matériels qu'ils proposent de mettre en oeuvre pour assurer la gestion du droit de reproduction par reprographie ; 

- du caractère équitable des modalités prévues pour la répartition des sommes perçues. 

Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités de la délivrance et du retrait de cet agrément ainsi que du choix des sociétés cessionnaires en application de la dernière phrase du premier alinéa de l'article L 122-10 ».

Remarquons que le décret du Conseil d’Etat du 14 avril 1995 introduit les articles R 322-1 à 4 au sein du Code de la propriété intellectuelle, lesquels vont préciser l’ensemble des exigences quant à la délivrance d’un agrément.  

Ces articles sont très clairs et ne nécessitent, à notre sens, aucun commentaire.

Nous préciserons simplement que l’agrément a un caractère provisoire, qu’il est délivré pour une période de cinq ans, peut être renouvelé aux mêmes conditions que les conditions initiales, et peut donc, si la société ne répond plus à ces conditions, être révoqué, ce qui démontre, par ailleurs, d’une certaine méfiance, sinon d’une forme de prudence, à l’égard de sociétés de gestion.

Le CFC a obtenu cet agrément. Il peut, dès lors, autoriser ou interdire la reprographie des œuvres protégées, et a la possibilité d’agir en contrefaçon à l’encontre de celles et ceux qui reproduiraient de manière illégale une œuvre protégée.

L’article L 122-10 précise que les sociétés de gestion (en l’occurrence, il s’agit du CFC) pourront « seules conclure toute convention avec les utilisateurs aux fins de gestion du droit ainsi cédé ».  La négociation a donc une base contractuelle, destinée à faciliter les négociations avec les utilisateurs.  Elle permet, en effet, de prévoir des barèmes différents selon les utilisateurs.
  Les barèmes sont donc fixés par le CFC et pas par un arrêté royal comme en Belgique.
Enfin, il nous faut toucher un mot de la répartition de la rémunération.  Il est bel et bien évident que les accords conclus entre la société de gestion et les utilisateurs vont déboucher sur une rémunération qui sera à payer par ces derniers, ainsi que le stipule d’ailleurs l’article L 122-11 du Code de la propriété intellectuelle.
Par rémunération, il nous faut comprendre « redevances »
, lesquelles sont perçues auprès des utilisateurs et peuvent, au regard de l’article L 122-11, être forfaitaires.
Cette possibilité laissée par la loi va, en pratique, devenir la règle générale, puisque la rémunération proportionnelle impliquerait trop de difficultés, surtout en ce qui concerne les informations nécessaires à une telle perception.
  La solution est donc bien différente de celle choisie par notre législateur belge qui a opté, outre une rémunération forfaitaire, pour l’introduction d’une rémunération proportionnelle. 
 La pertinence d’une rémunération à la fois forfaitaire et proportionnelle peut se discuter. 
D’un côté, il est vrai que les montants fixés en Belgique figurent parmi les plus onéreux d’Europe et, de ce fait, on peut se poser la question de savoir si une simple redevance forfaitaire n’est pas suffisante. 
Mais, d’autre part, il nous faut rappeler que la reprographie reste, en Belgique, une exception au droit exclusif de reproduction de l’auteur, lequel se voit privé d’une partie de ses droits au profit des utilisateurs, et il n’est, à ce titre, pas illogique de faire en sorte que l’auteur soit dédommagé par l’octroi d’une somme plus importante si le reproducteur a reproduit une de ses œuvres un grand nombre de fois.
Quant à savoir ce qu’il en est de la répartition des sommes obtenues, force est de constater que le législateur n’a pas fait œuvre de précision, puisque rien n’est indiqué quant à la destination de cet argent.

Cependant, le projet original contenait une disposition qui a finalement été rejetée, laquelle visait à mettre en place une rémunération équitable des sommes perçues entre éditeurs et auteurs.

Il est à espérer que, dans la pratique, les auteurs ne se voient pas désavantagés au profit des éditeurs, et il nous semble qu’un système déterminant la répartition entre auteurs et éditeurs de manière précise, comme ce qui est prévu en Belgique, serait le bienvenu.
Par ailleurs, précisons que le CFC est seul compétent pour agir en contrefaçon si violation du régime en vigueur il y a.

Section IV : L’impact de la directive 2001/29

Nous l’avons déjà précisé, la directive 2001/29, en son article 5.2, énonce une liste d’exceptions que le législateur a la faculté, mais non l’obligation, d’inscrire en droit national. Or, une de ces exceptions, le point a), concerne la reprographie.
Le législateur français n’a, contrairement au belge, pas jugé opportun de transposer cette exception dans son droit national, car il avait déjà, au préalable, choisi une autre voie, celle de la cession légale couplée à une gestion collective obligatoire.

Certes, le résultat n’est pas fondamentalement différent du système de l’exception puisque les auteurs se voient privés d’un droit exclusif et obtiennent en contrepartie une rémunération, mais le fait que les utilisateurs soient contraints de négocier ne fait pas partie de la logique de l’exception.
 
Il nous faut préciser que les « utilisateurs » ici visés, doivent être entendus comme « Toute entreprise, administration, association, établissement, tout organisme implanté sur le sol français au sein duquel sont effectuées des reproductions par reprographie, des photocopies, d'articles de presse ou de pages de livres ».
 
Quant au test des trois étapes inscrit dans la directive 2001/29, il a, contrairement à la solution belge, été transposé en droit français par la loi du 1er août 2006 (loi DADVSI), mais ce test des trois étapes, bien que contraignant en ce qui concerne les exceptions visées à l’article L 122-5° 
, n’influence en rien la reprographie puisque le législateur français ne considère pas la reprographie comme une exception aux droits exclusifs de l’auteur, mais bien comme étant un droit cédé par l’auteur à une société de gestion collective.
Chapitre II : Le droit néerlandais

Section I : La loi du 23 septembre 1912 telle que modifiée par la loi de 1972 et l’arrêté du 20 juin 1974 relatif à la copie des œuvres protégées par le droit d’auteur
Si une loi sur le droit d’auteur existe aux Pays-Bas depuis 1912, il a fallu attendre l’année 1972 avant d’y retrouver une disposition relative à la reprographie.  Ce faisant, le législateur néerlandais est un des premiers en Europe à régler le problème, principalement grâce à son article 16.

1. L’utilisateur privé

En ce qui concerne l’utilisateur privé, cet article va permettre une exception au droit exclusif de l’auteur puisqu’il autorise la reproduction d’œuvres, autrement que par voie électronique
, pour un usage privé, si cette reproduction se limite à de courts fragments de livres ou à de courts articles.  La reproduction intégrale ne sera acceptée que dans l’hypothèse où l’œuvre ne se retrouve plus dans le commerce.

Si ces conditions sont réunies, il est possible pour une personne privée de reproduire des fragments d’une œuvre sans avoir à demander préalablement l’accord de l’auteur et, en outre, aucune compensation financière ne devra être versée.
  Pour ce faire, il faut également que les copies effectuées ne soient pas remises à un tiers
, ce qui correspond assez bien à la vision belge de l’usage privé.
En droit néerlandais, les œuvres visuelles, c’est-à-dire les photographies et autres illustrations contenues n’étaient, à l’époque, pas visées par cette loi, ce qui revient à dire qu’une autorisation préalable devait être obtenue avant de pouvoir les reproduire.

Nous remarquons donc un certain nombre de différences avec notre droit belge, puisque la reproduction effectuée à des fins privées est ici gratuite, dans le sens où aucune contrepartie financière n’est envisagée.  

De plus, si le droit néerlandais prévoit également une limitation quant à l’étendue de la reproduction, nous constatons que cette restriction est encore plus sévère qu’en Belgique, étant donné que le législateur néerlandais prévoit que les articles reproduits doivent être courts.

Si cette disposition nous indispose, considérant, ainsi que nous l’avons maintes fois souligné, que la reproduction devrait pouvoir être intégrale dans tous les cas, force est de constater que le législateur néerlandais est plus cohérent dans sa disposition que le législateur belge.  En effet, il est possible, en Belgique, de reproduire intégralement un article de 200 pages alors qu’un livre de 35 pages ne pourra pas être reproduit dans sa totalité.  Aux Pays-Bas, tout comme les livres, les articles ne peuvent être reproduits que de manière partielle, fragmentaire.  Néanmoins, se pose une fois encore la question de savoir comment le respect d’une telle mesure pourra être vérifié dans la pratique…

De plus, le législateur néerlandais, tout comme son voisin belge, omet de préciser ce qu’il y a lieu d’entendre par « klein gedeelte » et « kort »
, de telle façon qu’il sera, dans la pratique, difficile de déterminer quelle partie d’un ouvrage pourra être reproduite.

Enfin, et cette précision n’est pas la moindre, le législateur entend par reprographie, la reproduction d’une œuvre fixée sur support papier vers un autre support papier.

2. Les autres bénéficiaires de l’exception de reprographie
Outre l’utilisateur privé, il nous faut nous pencher sur l’examen de la reprographie effectuée par d’autres utilisateurs, à savoir les pouvoirs publics, les établissements d’enseignement, les bibliothèques et les autres institutions agissant dans l’intérêt général. 
C’est l’arrêté de 1974, aussi appelé « Reprobesluit » qui a pour objet la copie d’écrits, qui va introduire la possibilité pour ces différentes catégories d’utilisateurs de reproduire une œuvre écrite sans devoir obtenir d’autorisation de la part de l’auteur.

Le système mis en œuvre est très similaire au système créé en Belgique puisqu’il s’agit d’une licence légale qui va permettre aux bénéficiaires mentionnés de reproduire un plus grand nombre d’œuvres écrites que ce qu’il est possible pour un utilisateur privé de reproduire, mais, pour ce faire, l’arrêté prévoit une rémunération équitable.
  Cette rémunération est, de 0.05 € par page copiée, à l’exception de l’enseignement non scientifique, pour lequel le tarif est de 0.01 €.
 
  Il s’agit donc, à la différence de ce que prévoit la loi belge, d’une rémunération uniquement proportionnelle.
Si ces utilisateurs particuliers ont le droit de reproduire, en plus grand nombre, des œuvres écrites, ils ne jouissent pas de la possibilité de photocopier l’intégralité d’une œuvre.
  La portée des dispositions de l’arrêté de 1974 est donc plus grande que la portée de l’article 16 b de la loi sur le droit d’auteur en ce qui concerne le nombre de photocopies effectuées, mais il reste identique quant au contenu de ce qui peut être reproduit, à savoir, uniquement de courts fragments de livres ou de courts articles. 
Le système néerlandais, en ce qui concerne les utilisateurs que sont les pouvoirs publics, les établissements d’enseignement, les bibliothèques et les autres institutions agissant dans l’intérêt général, est donc un système qui met en place une licence légale et qui rend obligatoire la mise en place d’une gestion collective par une société représentative choisie par le ministère de la justice.
  Cette société est la Fondation Reprorecht (Stichting Reprorecht), laquelle fut désignée en 1986 pour assurer le rôle de la perception et de la répartition des revenus versés par les utilisateurs précités.

Cette répartition a lieu, par l’intermédiaire des éditeurs qui doivent, à leur tour, redistribuer un montant aux auteurs.  En effet, la Fondation Reprorecht va distribuer les sommes collectées aux éditeurs, lesquels donneront une partie de l’argent aux auteurs, partie qui ne peut être inférieure à 50 % du montant total.

Enfin, il nous faut toucher un mot au sujet d’une catégorie d’utilisateurs visée à l’article 17 de la loi sur le droit d’auteur : les entreprises, organisations ou institutions non visées par l’article 16 et qui reproduisent des œuvres pour en faire un usage interne.

Ainsi que le précise l’article 17, cette possibilité de reproduction doit être limitée au nombre de copies qui est raisonnablement nécessaire à l’entreprise, à l’organisation ou à l’institution afin que ceux-ci n’aient pas à demander l’autorisation préalable de l’auteur.  Néanmoins, cette disposition n’est jamais entrée en vigueur.

Section II : Le nouveau droit de reprographie aux Pays-Bas

La nouvelle loi du 28 mars 2002 est venue modifier la loi de 1912 relative au droit d’auteur et y a introduit un certain nombre de modifications en ce qui concerne la reprographie. 
La disposition qui nous intéresse tout particulièrement est l’article 16 b nouveau, lequel dispose que :

 « 1. Als inbreuk op het auteursrecht op een werk van letterkunde, wetenschap of kunst wordt niet beschouwd de verveelvoudiging welke beperkt blijft tot enkele exemplaren en welke uitsluitend dient tot eigen oefening, studie of gebruik van de natuurlijke persoon die zonder direct of indirect commercieel oogmerk de verveelvoudiging vervaardigt of tot het verveelvoudigen uitsluitend ten behoeve van zichzelf opdracht geeft. 
2. Waar het geldt een dag-, nieuws- of weekblad of een tijdschrift of een boek of de partituur of de partijen van een muziekwerk en de in die werken opgenomen andere werken, blijft die verveelvoudiging bovendien beperkt tot een klein gedeelte van het werk, behalve indien het betreft: 
a. werken, waarvan naar redelijkerwijs mag worden aangenomen geen nieuwe exemplaren tegen betaling, in welke vorm ook, aan derden ter beschikking zullen worden gesteld ;
b. in een dag-, nieuws- of weekblad of tijdschrift verschenen korte artikelen, berichten of andere stukken. 
3. Waar het geldt een werk, als bedoeld bij artikel 10, eerste lid, onder 6°, moet de verveelvoudiging door haar grootte of door de werkwijze, volgens welke zij vervaardigd is, een duidelijk verschil vertonen met het oorspronkelijke werk. 
4. Indien een ingevolge dit artikel toegelaten verveelvoudiging heeft plaatsgevonden, mogen de vervaardigde exemplaren niet zonder toestemming van de maker of zijn rechtverkrijgenden aan derden worden afgegeven, tenzij de afgifte geschiedt ten behoeve van een rechterlijke of bestuurlijke procedure. 
5. Bij algemene maatregel van bestuur kan worden bepaald dat voor de verveelvoudiging, bedoeld in het eerste lid, ten behoeve van de maker of diens rechtverkrijgenden een billijke vergoeding is verschuldigd. Daarbij kunnen nadere regels worden gegeven en voorwaarden worden gesteld. 
6. Dit artikel is niet van toepassing op het reproduceren, bedoeld in artikel 16c, noch op het nabouwen van bouwwerken ».
Cette nouvelle loi introduisant, entre autres, cet article 16 b nouveau ne change pas fondamentalement le système préalable puisque la reprographie ne s’étend pas à la reproduction par voie électronique et que le système de gestion collective couplé à une rémunération reste d’application pour les utilisateurs autres que privés. 
La reprographie reste limitée à de courts fragments de livres ou à de courts articles et ne s’étend pas aux lettres, notes internes et autres rapports.  Contrairement à ce que préconise la directive 2001/29, le législateur néerlandais ne va pas élargir sa loi aux partitions, celles-ci restant, à ce moment (avant la transposition de la directive en droit néerlandais), couvertes par le droit de reproduire gratuitement, à titre privé, une partie de partition.

Par contre, il est maintenant envisageable de reproduire, sans autorisation de l’auteur, les photographies et autres illustrations se trouvant dans des livres, revues ou autres journaux. L’article 16 parle, en effet, de « (…) en de in die werken opgenomen andere werken ».  C’est la Fondation Reprorecht qui est chargée de la perception et de la répartition des droits de reprographie de ces catégories nouvelles d’œuvres. 

De plus, le système de reprographie vaut maintenant de manière identique pour tous les utilisateurs autres que privés.  Dès lors, les entreprises, organisations et institutions peuvent bénéficier du droit de reprographie, alors que l’ancien article 17, n’étant jamais entré en vigueur, empêchait les catégories précitées, de bénéficier de la reprographie.

Pour être clair, le système est donc le suivant : les utilisateurs privés jouissent, à des fins privées, d’un droit de reprographie à titre gratuit, et ne devront donc verser aucune contrepartie financière.  Les autres utilisateurs doivent eux payer une certaine somme d’argent à la Fondation Reprorecht, proportionnellement au nombre de copies réalisées. 
Ces autres utilisateurs ne se limitent plus aux pouvoirs publics, aux établissements d’enseignement, aux bibliothèques et aux autres institutions agissant dans l’intérêt général, mais s’étendent à toutes les catégories d’utilisateurs autres que privés, c’est-à-dire, à toutes les entreprises.
En ce qui concerne le paiement d’une somme d’argent à la Fondation Reprorecht, il nous faut préciser que ce paiement n’était, sous l’ancienne loi, nullement considéré comme une condition pour bénéficier du droit de reprographie.  C’est maintenant chose faite et les copieurs autres que privés doivent maintenant attendre d’avoir conclu un accord avec la Fondation Reprorecht avant de pouvoir reproduire, sans quoi ils commettent une violation du droit d’auteur.

Le tarif n’a, par contre, pas été modifié par la loi, mais par un arrêté du 27 novembre 2002, modifiant celui de 1974, qui porte le tarif à 4.5 cent par page et 1.1 cent pour l’enseignement non scientifique.
  Quant à la répartition, la règle est identique à celle de l’ancien système.
En ce qui concerne l’exercice de la gestion collective des droits de reprographie, il nous faut mentionner l’existence de deux exceptions insérées aux articles 16 k et 16 l de la loi néerlandaise sur le droit d’auteur.

L’exception visée par l’article 16 k est relative au fait que les utilisateurs soumis au paiement peuvent éviter de payer s’ils peuvent démontrer que le créateur a pris ses distances avec le droit à rémunération.

L’article 16 l, pour sa part, met en œuvre, dans son cinquième alinéa, ce qu’il convient d’appeler une règle d’opting-out.  Cette règle permet aux auteurs ou à leurs ayants droit, de négocier directement un accord avec les utilisateurs devant payer une certaine somme d’argent, sans que ceux-ci doivent négocier un accord avec la société de gestion collective Reprorecht.
  Le choix de la fixation du montant pourra donc revenir aux parties, qui pourront même décider de ne pas fixer de contrepartie financière,
 ce qui nous semble, il est vrai, tout de même hautement improbable dans le chef de l’auteur et de ses ayants droit.  Une telle disposition se fera donc au détriment de la société de gestion collective, mais également au détriment de l’éditeur.  Précisons enfin que les accords qui peuvent être conclus pourraient éventuellement concerner les reproductions sur support électronique, jusqu’alors exclues de la conception de reprographie.

Section III : La transposition de la directive 2001/29

Les Pays-Bas, comme la plupart des Etats européens, ont tardé à transposer la directive dite « société de l’information » puisque ce n’est que le 6 juillet 2004 que la transposition a eu lieu.  Toutefois, nous devons concéder que le législateur néerlandais a tout de même été plus rapide que notre propre législateur, lequel ne transposera la directive 2001/29 qu’un an plus tard.
Cette loi ne bouleversera pas le système préexistant, mais va tout de même modifier les dispositions précédentes en matière de partitions musicales puisque, tout comme en Belgique, la transposition de la directive a pour conséquence que les partitions ne peuvent plus, à titre privé, faire l’objet d’une reprographie, même partielle.

Tout comme en droit belge, le législateur néerlandais n’a pas jugé bon de transposer le test des trois étapes, considérant que la codification d’un tel test reviendrait à établir des limitations plus ouvertes, ce qui nuirait probablement à la sécurité juridique.
  Néanmoins, tout comme en Belgique, le test des trois étapes, au vu de son implantation dans d’autres textes internationaux, pourra jouer un rôle indirect devant les juges nationaux, en ce que ces derniers pourront apprécier si le législateur a bien respecté les normes prescrites par ce test.

Chapitre III : Le droit allemand

Section I : La situation d’avant 1965

Dès 1901, le droit allemand disposait d’une loi relative au droit d’auteur.  Cette loi, en son article 15, alinéa 2, précisait qu’en ce qui concerne les œuvres littéraires et musicales, une reproduction destinée à l’usage personnel du copiste et n’ayant pas pour but de tirer un avantage pécuniaire quelconque de l’œuvre n’était pas illicite.  

Cet article, conçu comme une « exception de caractère limité » était interprété par certains auteurs comme ayant une portée limitée aux techniques de reproductions connues en 1901, alors que d’autres préconisaient une interprétation large, englobant tout moyen de reproduction.
 
Cette exception prévue dès 1901 englobait donc naturellement, dans sa conception extensive, la reproduction d’œuvres par reprographie.

En 1955, un procès opposant des éditeurs scientifiques et une firme reproduisant des articles de revues pour ses employés permit de préciser la portée de cette disposition.  

En effet, cet arrêt a, tout d’abord, éclairci la portée de l’ « usage personnel du copiste » en déclarant que les reproductions effectuées par une entreprise ne pouvaient pas être considérées comme destinées à un usage personnel et requéraient donc l’autorisation de l’auteur. 
En outre, et c’est là la précision la plus importante de cet arrêt, la Cour souligne le fait que les reproductions photomécaniques
 ne sont pas interdites en tant que telles, mais doivent être subordonnées au versement d’une rémunération équitable aux éditeurs.
  

Il était donc possible de reproduire des œuvres littéraires et musicales selon des techniques modernes de reproduction, mais uniquement contre le versement d’une somme d’argent.
Nous soulignerons au passage le fait que le droit allemand a, dès 1955, posé les bases d’un système d’exception de reprographie similaire au système belge, bien qu’ayant près de 40 ans d’avance, en ce qu’il autorise une exception de reprographie moyennant contrepartie financière.

Dès 1958, fut conclue une convention cadre, laquelle autorise les entreprises à reproduire par procédé photographique ou analogue des articles de presse, exclusivement destinés à leur usage propre, en échange d’une redevance fixée d’un commun accord avec les éditeurs et les auteurs.

Section II : La loi du 9 septembre 1965

En 1965, la loi réformant le droit d’auteur est entrée en vigueur, et l’article 15, alinéa 2, fut remplacé par les articles 53 et 54 relatifs à la reproduction d’oeuvres pour usages privés.

L’article 53 est relatif à l’usage personnel d’une reproduction graphique.  

En vertu de cet article, il est permis de confectionner ou de faire confectionner des reproductions isolées d’une œuvre pour son usage personnel, usage personnel qui doit être entendu comme étant l’utilisation d’une reproduction aux fins de satisfaire une passion d’amateur.

La portée de l’article 54 est, elle, bien plus large et plus difficile à saisir, puisqu’elle permet, pour d’autres usages propres, de reproduire ou de faire reproduire une œuvre. 
Si divers critères complexes se retrouvent au sein de cet article, la disposition principale se retrouve à l’alinéa 1, 4°, a) qui autorise au copiste, pour un usage propre quelconque, la reproduction de courts fragments d’une œuvre ou d’articles isolés publiés dans des journaux ou des revues.  

Cette exception jouit d’une portée très large, étant donné que l’expression « autres usages propres » englobe également l’utilisation d’une œuvre reproduite dans le cadre d’une utilisation professionnelle par une personne physique et l’utilisation répondant à des besoins internes d’une reproduction effectuée par une personne morale.

Les autres dispositions de l’article 54 sont de portée moins étendue, car vont imposer une certaine destination à la reproduction, mais ont néanmoins le mérite de permettre une reproduction intégrale.

Remarquons également que l’alinéa 2 de cet article 54 va subordonner cette exception de reprographie au paiement d’une redevance, d’une rémunération équitable.

Ce système, datant d’une période où la législation belge se caractérisait, en matière de reprographie, par un vide juridique bien malheureux, ressemble sur certains points à notre système belge.
Effectivement, la reprographie, contrairement à ce qui est prévu en droit français, est considérée comme une exception aux droits exclusifs de l’auteur, dont la rémunération que doit verser le copiste est perçue comme une contrepartie à la perte du droit exclusif de l’auteur.

Section III : La situation depuis l’instauration de la loi du 24 juin 1985

En 1985, la loi allemande relative au droit d’auteur a été profondément modifiée, et les changements apportés ont, entre autres, touché l’exception de reprographie.

Le système est celui de la licence légale, ce qui signifie qu’en vertu de l’article 53, le copiste n’aura pas à demander d’autorisation pour reproduire une œuvre, mais devra s’acquitter d’une rémunération équitable.

Nous allons tenter d’analyser l’exception de reprographie telle qu’elle existe à l’heure actuelle en droit allemand en distinguant les 3 catégories de reproductions autorisées par la loi, à savoir, l’usage privé au sens strict, les autres usages privés, et enfin, l’usage pédagogique, avant de nous pencher sur l’examen de la rémunération équitable et de la gestion collective.
1. L’usage privé au sens strict

L’article 53, alinéa 1, dispose qu’il est permis de confectionner ou de faire confectionner, pour un usage privé, des reproductions isolées d’une œuvre, fixées sur quelque support que ce soit, à condition que la reproduction ne soit pas destinée à des fins lucratives, que la source de la reproduction soit licite et que le support de destination soit un support papier ou analogue.

Dès lors, à la lecture de l’article 53, alinéa 1, on peut se rendre compte qu’une reproduction par reprographie peut être effectuée par un tiers, au contraire de la solution choisie en Belgique où la reproduction doit nécessairement être effectuée par le copiste.

Le législateur a, lors de la réforme de la loi relative au droit d’auteur du 10 septembre 2003, voulu limiter la possibilité de reproduire une œuvre aux reproductions qui sont réalisées sur base de sources légalement publiées.

A priori, constatant l’absence de précision légale quant à l’étendue de l’exception de reprographie à des fins privées, nous pensons que la reproduction de l’ensemble d’une œuvre est autorisée.  En effet, dans les alinéas suivants, à chaque fois que la reproduction doit être limitée à de courts fragments, cette précision est expressément spécifiée. 
Nous en déduisons qu’a contrario, lorsqu’il n’est pas fait mention de cette limite, le copiste peut reproduire l’intégralité d’une œuvre.  Cependant, en ce qui concerne les livres et les revues, ceux-ci ne peuvent être reproduits dans leur quasi-intégralité qu’avec le consentement du titulaire des droits, ainsi que le précise l’alinéa 4 de l’article 53. 
Il ne sera donc possible de reproduire l’intégralité ou la quasi-intégralité d’une œuvre que lorsque cette œuvre est autre qu’un livre ou une revue.

Cette solution est similaire à la solution adoptée en Belgique, où, rappelons-le, il est licite de reproduire l’intégralité d’articles ou d’œuvres d’art plastiques alors qu’il n’est permis de copier que de courts fragments d’autres œuvres, tels des livres et des revues.

2. Les autres usages privés

a) L’usage scientifique personnel
L’article 53, alinéa 2-1, stipule qu’il est possible de copier ou de faire copier une œuvre sans avoir à obtenir le consentement de son ou ses auteurs(s), à condition que cette copie soit réalisée pour un usage scientifique privé.

Ici aussi, la reproduction des livres et des revues dans leur quasi-intégralité ne pourra se faire qu’avec le consentement du titulaire.
  Les autres œuvres pourront être totalement reproduites.
Il est bien sûr évident que cette reproduction ne peut avoir lieu à des fins commerciales, qu’elles soient directes ou indirectes.  Il faudra aussi s’assurer que la reproduction est effectuée sur un support papier ou analogue.
  De telles conditions ne nous sont d’ailleurs pas étrangères, car nous les retrouvons également en droit belge.

b) L’inclusion dans ses archives personnelles
Il est tout à fait licite, au vu de l’article 53, alinéa 2-2, de reproduire ou de faire reproduire une œuvre pour l’inclure dans ses archives, si et seulement si la reproduction est nécessaire à cette fin et qu’on utilise, comme support, son propre exemplaire.

Tout comme la reprographie à usage scientifique personnel, la reproduction de revues et de livres de manière quasi-intégrale ne peut se faire sans obtenir l’accord préalable des ayants droit.  Par contre, les œuvres n’étant pas des livres et des revues pourront être entièrement reproduites.  De plus, le but de cette reproduction ne peut être commercial et elle ne peut se réaliser que sur un support papier ou analogue.

c) Les autres usages personnels
Cette disposition, inscrite à l’alinéa 2-4 a) nous apprend qu’il est autorisé de reprographier ou de faire reprographier, sans qu’aucune finalité ne soit exigée, de courts fragments d’œuvres, mais aussi l’intégralité d’articles de journaux et de revues, à condition que ces articles ne représentent qu’une petite partie de la revue ou du journal en question.
 
Il n’est donc, ici, plus question de reproduire la totalité d’une œuvre.  Seuls de courts fragments pourront faire l’objet de l’exception de reprographie, à moins que l’objet de la reproduction ne soit un ou plusieurs articles qui pourront être reproduits intégralement, s’ils ne constituent qu’une part négligeable du journal ou de la revue dont ils sont tirés.
3. L’usage à des fins d’enseignement

Ainsi que le précise l’article 53, alinéa 3, il est autorisé de reproduire de petits fragments d’une œuvre imprimée, d’œuvres ou d’articles de journaux et de revues isolés afin de les utiliser dans des établissements non commerciaux de formation et d’éducation permanente, de même que dans des établissements d’enseignement scolaire.

Une fois de plus, la loi indique de manière explicite que seuls de courts fragments d’œuvres peuvent être reproduits. 
Il faut, en outre, que l’enseignement ne soit pas dispensé dans un but de lucre, que les copies soient nécessaires à l’enseignement et que le nombre de copies n’excède pas ce qui est nécessaire à l’apprentissage.

4. La gestion collective et la rémunération

Le législateur allemand a prévu un droit à rémunération portant sur les appareils destinés à la réalisation de reproductions. 
L’article 54 a) dispose en effet que :
 « (1) Where the nature of a work is such that it may be expected to be reproduced in accordance with Article 53(1) to (3) by the photocopying of a copy or by some other process having similar effect, the author of the work shall be entitled to payment of equitable remuneration from the manufacturer of appliances intended for the making of such reproductions, in respect of the possibility created by the sale or other placing on the market of the appliances. In addition to the manufacturer, any person who commercially imports or reimports such appliances into the territory to which this Law applies or who deals therein shall be jointly liable. A dealer shall not be liable if he procures less than 20 appliances in one half calendar year. 

(2) Where appliances of such type are operated in schools, universities or vocational training institutions or other educational and further education institutions (educational institutions), research institutions, public libraries or in institutions which have available appliances for the making of photocopies on payment, the author shall also be entitled to payment of equitable remuneration from the operator of the appliance. 

(3) Article 54(2) shall apply mutatis mutandis. »

Cette rémunération porte donc sur les appareils destinés à la reproduction, et vise le producteur, la personne qui commercialise l’appareil, qui l’importe ou qui le réimporte sur le territoire allemand.

De plus, il est question d’une rémunération proportionnelle qui viserait les grands utilisateurs de matériel protégé que sont les écoles, collèges, bibliothèques et autres universités, ainsi que ceux qui mettent des appareils de copie à disposition du public contre rémunération.
Précisons enfin que la rémunération doit être perçue et redistribuée par une société de gestion collective.
  Cette société, en matière de gestion collective des textes littéraires, est la société VG Wort, alors que, pour tout ce qui concerne les œuvres d’art et les œuvres dites scientifiques, la société compétente est VG Bild-Kunst.

Reste à savoir si un tel système, non centralisé, puisque laissant le rôle de percevoir et de répartir les redevances à deux organisations diverses, est aussi efficace que le système prévalant dans les autres pays d’Europe que nous avons étudié jusqu’ici qui ne met en place qu’une seule et unique société de gestion collective…
Notons, pour finir, que si la répartition en matière d’œuvres scientifiques s’opère selon une base équitable entre auteur et éditeur (50 % chacun), il en va autrement en matière d’œuvres littéraires classiques, car 70 % des redevances vont à l’auteur
, répartition qui fait prévaloir les intérêts de l’auteur sur ceux de l’éditeur.
Section IV : La directive 2001/29

Ayant déjà intégré dans la section précédente les modifications diverses ayant été apportées par la directive 2001/29 afin de présenter de manière cohérente le système allemand relatif à l’exception de reprographie, nous aborderons simplement, dans ce point, l’impact du test des trois étapes sur le droit d’auteur allemand et le droit de reprographie.

Encore une fois, le législateur national n’a pas jugé bon de transposer le test des trois étapes au sein de son droit national lors de l’adoption de la loi du 10 septembre 2003, son inscription au sein de l’article 13 de l’accord ADPIC imposant déjà le respect des conditions qu’il énumère.  L’article 5.5 de la directive n’est donc qu’un rappel pour le législateur du fait qu’il doit se conformer aux critères du test qui délimitent les exceptions au droit d’auteur et qui assurent un équilibre entre les droits des auteurs et les droits des utilisateurs.

Chapitre IV : Le droit luxembourgeois

En matière de droit luxembourgeois, nous n’opérerons pas de distinction entre les situations au fil du temps.  Ce choix s’est tout naturellement imposé, étant donné que la situation en matière de reprographie n’a, depuis l’avènement du droit d’auteur au Luxembourg, pas été modifiée.
Effectivement, le principe est que l’auteur d’une œuvre littéraire ou artistique bénéficie, sur cette œuvre, d’un droit exclusif et opposable à tous, lequel englobe le droit exclusif d’autoriser la reproduction d’une œuvre.
  Et là où la plupart des législateurs européens ont choisi de permettre aux utilisateurs de reprographier une œuvre sans avoir l’obligation de demander la permission préalable de l’auteur, contre rémunération, la solution choisie par le Luxembourg est radicalement différente, car aucune disposition relative à la reprographie n’est inscrite dans la loi. 
La loi sur le droit d’auteur, datant du 29 mars 1972, ne contenant aucune disposition, force est de constater qu’en théorie, avant de reprographier une œuvre, le copiste doit demander l’autorisation préalable de l’auteur.

On aurait pu se demander, lors de la transposition de la directive 2001/29, si le législateur n’allait pas changer son fusil d’épaule, mais il n’en fut rien.  Malgré le fait que la reprographie est inscrite, au sein de la directive, en tant qu’exception facultative, la transposition luxembourgeoise de la directive en droit national ne mentionne pas la reprographie.
Pourtant, le législateur luxembourgeois a sérieusement considéré l’opportunité de faire rentrer cette exception au sein de son droit d’auteur.
  Le fait que cette exception n’y soit pas inscrite est donc le résultat d’un choix politique clair et non d’un simple oubli, choix qui a pour conséquence qu’il sera impossible pour le juge de tenter de combler ce vide grâce à une interprétation contra legem ou une interprétation extensive d’autres exceptions
, le législateur ayant choisi de maintenir en place un système exigeant du copiste d’obtenir une autorisation de l’auteur.

L’échec de la tentative d’inscription de l’exception de reprographie est en grande partie dû à l’avis cinglant rendu par la Chambre du Commerce le 3 novembre 2003, laquelle considérait ce qui suit : 

« Le paragraphe 4 bis introduit par ailleurs une nouvelle exception au droit d’auteur qui a trait à la reproduction effectuée sur support papier.  Si le paragraphe 4 de l’article 10 concerne l’exception pour copie privée, l’exception en matière de reprographie est générale ; l’exception a tant trait à la reproduction privée d’une oeuvre qu’à sa reproduction publique. L’exception établie à l’article 4 bis a pour effet de sacrifier les droits d’exploitation en matière de reprographie ; sacrifice qui ne répond d’ailleurs à aucun intérêt public supérieur. 
La Chambre de Commerce ne peut en aucun cas approuver cette disposition qui risque de détruire des marchés entiers dans le domaine de l’exploitation d’œuvres fixées sur support papier.  La Chambre de Commerce rappelle à cet égard que le projet de loi ne transpose pas le test en trois étapes mis en œuvre par l’article 5 paragraphe 5 de la directive.  Ce test est un garde fou qui tend à éviter que les exceptions établies par les législations nationales des Etats membres ne causent un préjudice injustifié aux titulaires des droits d’exploitation.  Si le projet de loi prévoit, du reste, l’application du régime de la compensation équitable en matière d’exception pour reprographie, ce régime ne saurait toutefois justifier une atteinte à l’exploitation normale des œuvres.  Il y a, du reste, lieu de rappeler à cet égard que, conformément  à l’article 5 paragraphe 5 précité, les exceptions et les limitations au droit d’auteur ne sauraient être d’application générale ; elles doivent être limitées à des cas spéciaux, répondant à un intérêt public supérieur, sous peine de vider le droit d’auteur de tout son sens.  La Chambre de Commerce est, par conséquent, opposée à la transposition de cette disposition de la directive en droit luxembourgeois. »

On voit, à la lecture de cet avis, que la non transposition du test des trois étapes
 a joué un rôle dans le rejet formel de l’exception de reprographie par la Chambre de Commerce, considérant que ce test était un garde fou permettant d’éviter que les exceptions ne causent un préjudice injustifié à l’auteur d’une œuvre, se justifiant, en outre, en précisant que la rémunération offerte aux auteurs en contrepartie ne pouvait légitimer une atteinte à l’exploitation normale de l’œuvre.
Nous ne sommes pas totalement convaincus par cette explication car, à la lecture de l’article 10, dernier alinéa, nous nous apercevons que le législateur luxembourgeois a introduit dans la loi les termes suivants : « Les exceptions énumérées ci-dessus ne peuvent porter atteinte à l’exploitation normale de l’œuvre, ni causer un préjudice injustifié aux intérêts légitimes de l’auteur ». 
Si cette phrase ne correspond pas à proprement parler au test des trois étapes, il s’agit de ce qu’il convient d’appeler un double test car la loi omet d’ajouter que les exceptions ne peuvent être visées que dans certains cas spéciaux.

Difficile, dès lors, d’être convaincu par l’explication de la Chambre de Commerce lorsqu’elle dit que son refus de cautionner l’existence d’une exception de reprographie est justifié par une crainte de voir celle-ci causer à l’auteur un préjudice injustifié alors que la loi, en son article 10, stipule expressément que les exceptions ne pourront porter préjudice aux intérêts légitimes de l’auteur.
Pour ce qui est de la pratique, l’absence d’une disposition relative à la reprographie a comme conséquence, ainsi que nous l’avons précisé au début de ce chapitre, que tout copiste se doit de demander une autorisation préalable à l’auteur d’une œuvre avant de reproduire celle-ci sur un support papier.

Comment peut-on cependant imaginer qu’une personne devant réaliser un quelconque travail, comme un mémoire, nécessitant un grand nombre de sources différentes, aille demander à une cinquantaine d’auteurs différents leur autorisation préalable avant de réaliser les photocopies indispensables à la réalisation de son travail ?

L’absence d’un système réglant la possibilité de reprographie a beau être un choix du législateur luxembourgeois qu’il nous faut respecter, nous pensons qu’il aurait été plus judicieux de prévoir un système similaire aux systèmes allemand, belge et néerlandais, à savoir un système considérant la reprographie comme une exception aux droits exclusifs de l’auteur, compensée par une rémunération équitable, ou un système analogue au régime de cession légale français dont les effets ne sont guères différents de celui de l’exception.
En effet, à l’heure actuelle, les droits de l’auteur sont en pratique bafoués
 puisque le pourcentage de copistes requérant, avant de reprographier une œuvre, le consentement de l’auteur est minime.  Un tel comportement, s’il est illégal, n’en est pas moins compréhensible au vu de la difficulté que doit constituer l’obtention d’accords de reproduction par des particuliers auprès de nombreux auteurs, lorsque ces particuliers en question doivent ou veulent, pour une raison ou pour une autre, reproduire diverses œuvres.
Nous pensons donc que l’avènement d’une disposition relative à la reprographie serait la solution la plus adéquate, non seulement pour faire cesser les violations du droit d’auteur, mais également afin de permettre au grand public de jouir, en toute légalité, d’un meilleur accès à la culture, accès grandement facilité depuis la création d’appareils de reproductions graphiques.
Précisons enfin que, si le respect de cette règle dans la sphère privée au vu du développement d’appareils de copiage privés (fax, imprimante, photocopieur…) est plus que douteux, il est également possible de contourner le dispositif existant, même au sein d’institutions telles qu’une bibliothèque. 
Pour réaliser ce travail, nous avons jugé utile de consulter l’excellent ouvrage de Jean-Luc Putz
 relatif au droit d’auteur au Luxembourg.  Etant disponible à la bibliothèque nationale du Luxembourg, nous avons demandé à la bibliothèque de la KUB de le commander.  Une fois arrivé, nous avons pu, conformément à ce qui est prévu en droit belge, photocopier certaines parties de ce livre afin de réaliser notre travail.  

Cela est dû au principe de territorialité, un livre se trouvant sur le territoire belge pouvant être reproduit conformément à ce qui est prévu par la loi belge relative au droit d’auteur, même si le livre en question provient d’un pays où la réglementation n’autorise pas la reprographie sans autorisation de l’auteur.
CONCLUSION

Le fait d’avoir réalisé un travail de droit comparé nous a permis d’avoir une vision plus globale de ce qui se faisait en matière de reprographie.  Nous avons constaté que la plupart de nos pays frontaliers disposent d’un système prévoyant une ou plusieurs dispositions relatives à la reprographie, et nous pensons que cette solution est la plus adéquate.  Comme nous l’avons mentionné dans le chapitre précédent, nous croyons que l’absence de disposition relative à la reprographie est une erreur, en ce qu’un tel système ne permet qu’une protection théorique des droits de l’auteur, ceux-ci étant, dans la pratique, quotidiennement bafoués.  De plus, l’avènement d’un système de reprographie quel qu’il soit permet aux grand public un accès plus aisé à la culture, de même qu’il préserve les droits de l’auteur en prévoyant, en faveur de celui-ci, une compensation financière équitable.
Quant à savoir quel système de reprographie est le plus adéquat, nous nous garderons bien de répondre à cette question.  La plupart des Etats dont nous avons tenté d’analyser le régime ont choisi de mettre en œuvre une exception de reprographie.  La France a, quant à elle, choisi une cession légale couplée à une gestion collective obligatoire, système qui n’est pas fondamentalement différent de la règle de l’exception.
Par contre, nous sommes intimement persuadés, tant d’un point de vue pratique étant donné que la difficulté d’opérer un contrôle efficace est grande, que d’un point de vue d’accès à la culture, que le système le plus adéquat à adopter est un système permettant la reproduction de l’intégralité des œuvres quelles qu’elles soient.  Pour ce faire, il est bien entendu souhaitable d’y ajouter une rémunération équitable afin de s’assurer de ne pas léser les auteurs.
Pour ce qui est de savoir si la rémunération doit être proportionnelle, forfaitaire ou les deux à la fois, nous ne nous prononcerons pas car, du moment que celle-ci est équitable et évite à l’auteur de subir un préjudice injustifié, elle joue parfaitement le rôle qui lui est attribué, peu importe finalement les modalités de perception.

En matière de répartition des sommes perçues, nous sommes partisans d’une répartition qui ne lèse pas les auteurs, telle par exemple une répartition prévoyant que 50 % iront automatiquement à l’auteur.  Nous pensons qu’une telle indication claire et précise doit être mentionnée dans la loi, au contraire de ce qui se passe en droit français qui ne mentionne qu’une répartition équitable sans prévoir de chiffre, afin d’avoir un maximum de garanties en ce qui concerne la protection de l’auteur.

Enfin, la reprographie, au vu de l’accroissement technologique et du développement de moyens de copies réalisées à des fins privées sur support numérique, est considérée par certains comme « de moindre importance économique »
, raison pour laquelle la plupart des législateurs nationaux ont jugé bon d’accorder au grand public la possibilité de reprographier des œuvres.  Mais force est de constater que la reprographie reste une exception très utile, et que, sans la possibilité accordée par le législateur belge de reproduire des œuvres de manière partielle ou intégrale sur support papier ou analogue à des fins privées, nous aurions éprouvé de grandes difficultés matérielles à réaliser ce travail…
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